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PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

-1

DEVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS
REPRESENTATIVES DU PERSONNEL

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour anpelle la suite de la dis-
cussion, après déclaration d'urgence, du projet rie loi relatif
au développement des institutions représentatives du personnel
(n"' 744 rectifié, 832).

Cet après-midi, l'Assemblée a abordé la discussion des articles
et s'est arrêtée à l'article 1"'.

Article 1"`.

M. le président. « Art . 1''. — Après l'article L . 412-4 du code
du travail est inséré un article L . 412-5 ainsi rédigé :

« Art . L . 412-5 . — Les salariés sous contrat à durée indéter-
minée, les travailleurs à domicile sont pris en compte intégra-
lement clans l'effectif de l'entreprise.

« Les salariés à temps partiel dont la durée de travail est
égale ou supérieure à 20 heures par semaine ou à 85 heures
par mois sont pris en compte intégralement dans l'effectif de
l'entreprise . Pour les salariés dont la durée de travail est
inférieure à ces seuils, l'effectif est calculé en divisant la masse
totale des horaires inscrits dans ces contrats de travail, par la
durée légale du travail ou la durée normale si celle-ci est infé-
rieure.

« Les salariés sous contrat à durée déterminée, les travail-
leurs mis à la disposition de l'entreprise pat' une entreprise
extérieure, y compris les travailleurs temporaires, sont pris en
compte dans l'effectif de l'entreprise au prorata de leur temps
de présence dans celle-ci au cours des douze mois précédents. s

La parole est à Mme Sublet, inscrite sur l'article
Mme Marie-Josèphe Sublet. L'article 1" précise que tous les

salariés travaillant sur un même site, même s'ils sont de statuts
différents, constituent l'effectif à prendre en compte pour l'appli-
cation du droit syndical.

Nous trouvons très intéressant que soit retenue pour l'appli-
cation du droit syndical l'entité économique que représentent
tous les salariés travaillant pour un même chef d'entreprise.
Il s'agit là d'une première parade contre un phénomène que
l ' on constate depuis quelques années et qui joue au détriment
des travailleurs : je veux parler de la multiplication des statuts.
(Applaudissements sur plusieurs bancs des socialistes .)

M . le président . La parole est à m . Robert Galley.
M . Robert Galley . Monsieur le ministre du travail, je rejoins

Mme Sublet sur le fait que l'article 1" a pour objectif, très
louable, de préciser les conditions dans lesquelles sont compta-
bilisés les effectifs pour l'application des dispositions relatives
à l'exercice du droit syndical.

Cette préoccupation est heureuse et le projet de loi tel que
vous l'avez rédigé manifeste une double cohérence.

D'abord avec les dispositions en vigueur en matière d'effectif
habituel, ensuite avec les décisions de la Cour de cassation.

Par ailleurs, pour les salariés sous contrat à durée déterminée,
les travailleurs mis à disposition et les travailleurs temporaires,
l'effectif sera calculé au prorata du temps de présence dans
l'entreprise . Je note au passage que le projet initial ignorait
les apprentis, omission que propose de réparer la commission
et dont nous reparlerons.

Quoi qu'il en soit, et même si nous souhaitons l'amender sur
quelques points de détail, le texte initial du projet est clair
et cohérent . Hélas ! les députés de votre majorité, monsieur le
ministre, ne vous ont pas suivi et les amendements déposés par
la commission — je constate d'ailleurs depuis cet après-midi que
vous les approuvez ou que vous vous en remettez à la sagesse
de l'Assemblée de dispositions aussi scandaleuses que celles
donnant un effet rétroactif à la loi — les amendements de la
commission, disais-je, sont maximalistes et vont très au-delà de
ce que vous proposiez . C'est ainsi que toutes les personnes effec-
tuant un travail dans une entreprise, même une fois par mois,
serviront au calcul de l'effectif. A ce titre, les laveurs des car-
reaux de l'Assemblée pourraient être inclus dans les effectifs de
l'Assemblée nationale.

J'espère que vous refuserez de souscrire à cette politique
du ramasse-miettes qui n'est pas sérieuse et les observations que
je vais vous présenter auront pour objet de vous convaincre
d'adopter une telle attitude.

Qui peut nier que certaines activités ont un caractère sai-
sonnier? C'est ainsi qu'au moment des vendanges certaines
entreprises agricoles font appel à des étudiants ou à des chô-
meurs. C'est le cas dans mon département . Va-t-on inclure dans
l'effectif syndical des entreprises ces personnes qui viennent
travailler trois ou quatre jours ainsi que les travailleurs tem-
poraires qui entretiennent le matériel dans les distilleries de
Champagne ou du Nord ? Un amendement maximaliste de la
commission le propose . Il n'est pourtant pas très sérieux de
mettre sur le nlème plan des gens qui accomplissent une mission
ponctuelle et temporaire et ceux qui font partie de manière
permanente de l'entreprise.

Ma seconde observation est encore plus importante . Vous
savez, monsieur le ministre, que certaines entreprises essaient
de limiter leur effectif par souci de bonne gestion et pal-fuis
aussi — ce qui est profondément regrettable — pour éviter
d'atteindre un certain seuil à partir duquel s'appliquent des
dispositions d'ordre social ou syndical . Or si les travailleurs
temporaires sont pris en compte intégralement dans les effectifs
de l'entreprise, nous risquons de voir disparaître un système
d'embauche très souple qui permettait aussi à certains travail-
leurs de disposer d'un appréciable complément de revenus ou
encore, en se faisant connaitre et apprécier de l'entreprise,
d'accroître leur chance d'y être employés à temps plein.

Le travail temporaire — tout le prouve — est une nécessité.
Mais en intégrant définitivement tous les travailleurs temporaires,
quel que soit le temps qu'ils passent dans l'entreprise, dans
l'effectif qui sera pris en compte pour l'exercice du droit syn-
dical, vous allez porter un coup fatal au travail temporaire.
Prenez garde de ne pas compromettre un peu plus, par une
décision prise à la lé-gère, une situation de l'emploi qui vous
cause déjà assez de soucis.

M . le président . Monsieur Galley, vous avez parlé à temps
plein. (Sourires .)

M . Robert Galley . Oui, monsieur le président.
M. le président . La parole est à M . Séguin.

M. Philippe Séguin . L'article 1• concerne les règles de calcul
des effectifs des entreprises . Il est très important, même si le
vote intervenu cet après-midi à propos de l'article L . 412-4 du
code du travail diminue sa portée, car on connaît les effets psy-
chologiques des seuils, clone leurs conséquences sur les politiques
de recrutement, c'est-à-dire sur l'emploi.

Voyons d'abord la situation actuelle.
Les seules dispositions législatives applicables jusqu'à pré-

sent figuraient précisément à l'article L . 410-4 qui faisait appel
à la notion d'effectif habituel de l'entreprise . Une innovation
avait cependant été appor tée par la loi du 28 janvier 1981 sur
le travail à temps partiel qui avait notamment institué l'arti-
cle L . 212-4-4, lequel précisait qu'« en ce qui concerne l'applica-
tion des dispositions relatives à la représentation du personnel
et à l'exercice des droits syndicaux, l'effectif des salariés est cal-
culé en divisant la masse totale des horaires inscrits dans les
contrats de travail des salariés de l'entreprise par la durée
légale du travail ou la durée normale si celle-ci lui est infé-
rieure . .. s

Par ailleurs, la Cour de cassation avait adopté une notion
extensive des catégories de personnel qui devaient être pi es
en considération en y incluant les éléments occasionnels recrutés
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, les stagiaires occupés
pendant un temps limité — arrêt de 1977 , les salariés titu-
laires d'un cont rat à durée déterminée — arrêt de 1976 — et
les apprentis — arrêt de 1970.

Examinons maintenant les innovations que comporte le projet
du Gouvernement'. L'article L. 412-5 regroupe les salariés en
deux catégories : les salariés que je qualifierai de droit commun
et les autres . La catégorie des salariés de droit vununun
comprend out r e les salariés qui bénéficient d'un cont rat à durée
indéterminée, les travailleu rs à domicile et les tr availleurs à
temps partiel qui sont intégralement pris en compte dans l'effec-
tif de l'entreprise . Les t ravailleurs à domicile sont automati-
quement inclus dans les effectifs de l'ent reprise, alors que la
gocstion de savoir s'ils appartenaient à l'effectif habituel pou-
vait se poser . Cependant, il s' agit là plus d 'un doute qui est
levé que d'une véritable innovation.

En revanche, il y a innovation pour les travailleurs à temps
partiel dont la situation est désormais alignée sur celle des
salariés à temps plein bénéficiant d'un contrat à durée indé-
terminée alors que l 'article L . 212-4-4 prévoyait au cont r aire la
règle du prorata.

La seconde catégorie est définie au tr oisième alinéa du texte
proposé pou r l'article L. 412-5, lequel est ainsi rédigé : « Les
sala r iés sous contr at à durée déterminée, les t ravailleurs mis à
la disposition de l'ent reprise par une entreprise extérieure, y
compris les travailleurs temporaires, sont pris en compte clans
l'effectif de l'ent r eprise au prorata de leur temps de présence
dans celle-ci au cours des douze mois précédents . s

Ce texte appelle deux observations . En premier lieu, il n'aug-
mente pas les droits des satanés sous contrat à durée déter-
minée dont la Cour de cassation estimait déjà qu'ils devaient
étre inclus dans l'effectif. En second lieu, le cas des t r availleurs
mis à la disposition de l'ent reprise par une entr eprise exté-
rieure se tr ouve réglé suivant la règle du prorata, étant observé
que celle-ci s ' applique également aux salariés, sous contr at à
dur ée déterminée, ce qui est restr ictif par rapport à la juris-
prudence a c tuelle.

Quelles appréciations peut-on formoler sun' ces dispositions?
L ' innovation du deuxième alinéa concernant lcs travailleurs

à tem p s partiel nous parait pour notre part ext'i'mement dan-
gereuse. Nous craignons qu'elle ne dissuade nombre de chefs
d'entreprise de recou rir à des travailleurs à temps pa rtiel et
qu'elle enlève de sa souplesse au système actuel . Nous nous
prononcerons contr e.

Au sujet du troisième alinéa, c'est-à-dire de la prise en consi-
dération des travailleurs mis à la disposition de l 'entreprise
par une entreprise extérieure, assortie de la règle du prorata,
nous émett rons deux réserves . L' une est de portée générale :
le personnel extérieur doit-il être considéré comme étant suffi-
samment intégré à l'entreprise pour en modifier l'effectif?
L'autre est spécifique à la rédaction du texte car la règle sui-
vant laquelle ces salariés sont pris en compte dans l'effectif
de l'entr eprise au prorata de leur temps de présence dans
celle-ci au cours des douze mois précédents peut donner lieu
à des difficultés d ' interprétation.

Nos propositions d ' amendements tiendront compte de ces
diverses considérations et répondront à un double souci de réa-
lisme et d'efficacité, Réalisme, car il s'agit de considérer les
entr eprises et leurs effectifs tels qu ' ils sont et non tels qu ' on
souhaiterait qu ' ils soient . Efficacité car, je le répète, nous
connaissons trop le caractère dissuasif des seuils pour souhaiter
les aggrava'.

En tout état de cause, et pour le moins, nous nous en tien-
drons au texte du Gouvernement et nous nous opposerons à
l'essentiel des initiatives de la commission.

M. le président. La parole est à Mme Missoffe.

Mme Hélène Missoffe . Le travail à temps partiel est une
formule à laquelle je suris attachée mais qui ne mauve guère
de défenseurs, à l'exception de ses utilisateurs potentiels.

Les patr ons ne sont pas très « chauds à l'idée d'y recourir
car cela augmente le nombre de paperasse., à remplir . Les
syndicats y sont opposés parce que les travailleurs à temps
partiel sont mains enrégimentés dans l 'entreprise que les tra-
vailleurs à temps plein . Ceux qui ont eu la chance de choisir
le temps partiel arrivent à créer dans leur vie une certaine
harmonie et sont naturellement moins disposés que les tr a-
vailleurs à temps plein à étre, si j'ose dire, la proie du monde
syndical.

Quant aux féministes -- et vous le savez mieux que quiconque,
monsieur le ministre, puisque cette thèse est défendue au sein
du Gouvernement -- elles estiment que ce mode (le travail,
qui est pourtant très recherché, marginalise les femmes dont
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nous voulons, nous aussi, la promotion, et qu ' il est anachro-
nique que les femmes songent à travailler à temps partiel pour
mieux s 'occuper de leurs enfants.

Cela dit, vous .nez pris une ordnnnamer sur le travail à temps
partiel . ce qui prouve à quel point - et je vous en remercie —
vous tenez à ce mode de t'avait . Cette ordunnence reprend un
grand nombre dus propositions de la I-mi de 1981 . Elle en ajoute
d'autres que l'un peut critiquer ou auxquelles on peut adhérer.
Mais 1à n'est pas le problème.

Mais votre projet de loi crée deux catégories de travail l eurs
à temps partiel : ceux qui travaillent vina heures par semaine
au plus, et qui sont comptés comme un salarié a temps plein,
et ceux qui sent comptabilisés au prorata de leur temps de
travail . Vous allez ainsi renforcer les craintes du patronat pour
lequel ces t ravailleurs ;nt'ainent davantage de complexité et
de démarches administratives . alors que, pourtant, les usagers
potentiels existent.

Je ne crois pas totalement à la théorie du pariage du travail.
Cependant, quand elle correspond à l'aspiration des sala r iés,
et surtout en période de chômage, elle petit être acceptée, et je
souscris à votre opinion sur ce point, monsieur le ministre . Mais
encore faut-il que cc partage du Travail soit possible . Or en
créant cieux catégories de travailleurs, vous accroissez la
complexité, alors que vous souhaitez simplifier et aménager le
code du travail . Vous ferez ainsi reculer les chefs d'entreprise,
et ce seront les usagers potentiels . et nous savons que ce sont
surtout des fenunas . qui seront lésés par ce dispositif, car c'est
là une simple question de chiffres, de forme, non un problème
de fond.

Il faut donc simplifier la procédure . Alors que vous entendez
favoriser le travail ià temps partiel . votre projet va le freiner.
Or on ne peut pas vouloir une chose et son contraire . Et si
l'un veut promouvoir le t ravail à temps partiel, qui est beaucoup
moins développé en France que clans certains pays étrangers,
il ne faut pas prendre (les dispositions qui vont dissuader les
employeurs de présenter (les propositions en faveur de son
développement, et je pense notamment au système des seuils.

Pourquoi, puisque vous voulez comme nous, pour répondre
à une aspiration qui existe, rendre plus facile le recours à celte
forme de t ravail, ne pas légiférer de façon à faciliter sa mise
en place? II suffirait pour cela que notre assemblée décide
que les t ravailleurs à temps partiel seront pris en compte
au prorata (le leur temps de travail . quitte à revoir le problème
dans deux ans si le travail à temps partiel se développe.

Il ne s'agit pas (l'un problème philosophique, d'un pro-
blème de fond, mais d'un problème de forme . Compte tenu de
ce que sont actuellement en France les mentalités syndicales,
patronales et féministes, si je puis dire, le travail à temps
partiel n 'est pas à l'honneur . Vous voltez comme nous, mon-
sieur le ministre, que cela change . Dans ce cas, il faut vous
attaquer aux vrais obstacles qui sont les seuils sociaux qui
constituent un piège dans lequel vous êtes en train de tomber.
Avec votre texte, le travail à temps partiel sera demain ce
qu ' il était hier, c'est-à-dire inexistant ou du moins imposé, ce que
ni les uns ni les autr es nous ne souhaitons . (Applaudissements
sur plusieurs bancs du rassemblement pater la République .)

M . le président . La parole est à m . Fèvre.

M. Charles Fèvre. Monsieur le ministr e, mes chers collègues,
il ne saurait être question pour moi de nier l'intérêt qu'il y a
à ce que le personnel soit bien représenté auprès du chef
d'entreprise . C'est l'intérêt nténte de notre économie lorsque
cette faculté s'exerce dans le sens d'une amélioration du fonc-
tionnement de l'entr eprise. On pourrait ainsi en attendre, comme
vous l'avez souligné en commission, monsieur le minist re, un
« plus s économique.

Mais lorsque l'on voit, depuis le milieu de l'an dernier . se
développer certains conflits sociaux, quand on considère que
certains syndicats, en des occasions choisies — je n ' ose pas
dire préméditées — cherchent à travers ces conflits autre chose
qu ' à améliorer la santé des entr eprises, on ne peut qu ' être
légitimement inquiet de ce texte, pavé comme l ' enfer de bonnes
intentions niais, dans la réalité, lourd de risques pour notre
appareil productif.

Qu'en résultera-t-il concrètement pour celui-ci ? D'abord des
charges nouvelles pour les entreprises . notamment en raison
des heures payées aux représentants du personnel . Vous les
avez vous-même ét alitées entre 1 à 2 p . 100 de la niasse sala riale.

Mais il faut surtout redouter une complication et un alourdisse-
ment de la tache des chefs d'entreprise en raison des possibilités
et modalités nouvelles d'intervention des représentants du per-
sonnel . Il en résultera pour eux des contr aintes nouvelles . En
elles-mêmes, ces charges et contraintes nouvelles ne sont peut-
être pas insupportables dans une économie saine et solide, mais
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elles s'ajoutent à d ' autres que le temps a surajoutées progres-
sivement . Et il faut toujours se souvenir que la coupe se rem-
plit avant d'être pleine et de déborder.

Est-il vraiment opportun d 'ajouter des charges . des contraintes,
des rigidités supplémentaires au montent oit notre appareil pro-
ductif s'essouffle et donne . sur le plan de la c•onipélivité inter-
nationale . des signes de faiblesse évidents? Et il était piquant
d'entendre, hier encore, (les dirigeants socialiste ; demander que,
s'il y a austérité et effort pour résoudre les graves problèmes
économiques de notr e on y associe en premier lieu les
chefs d'entreprise . Comme si, depuis un an . leu:, charges et
contraintes n'avaient pas auanienté comme jamais auparavant!

N'écoulez pas . monsieur le minist r e, vos alliés communistes
pour qui la victoire finale sent l'écroulement et la disparition
des entreprises privée, . Ne jouez pas à leur jeu. celui de
l'apprenti sorcier.

En réalité, aucun texte ne perd remplacer mi faire naitre
un consensus sur notre , svstéume économique qui est celui de
l'économie de marché, laquelle suppose que, librement mais
dans lies conditions qui ne dissuadent pas l'initiative privée,
des hommes et des femmes acceptent encore de créer, de déve-
lopper . de gérer des entreprises.

Donner des pouvoirs économiques nouveaux aux comités
d'entreprise est une bonne chose . Mais il ne faut pas que ces
pouvoirs soient utilisé, avec excès, et dans ic' but de cogérer
l'entreprise . Si c'est cela la réalité de demain, il faut savoir
qu'il n'y au ra plus alors de chef d ' ent reprise.

M. Jean-Paul Fuchs . Eh oui !

M . Charles Fèvre . 1 .a liberté d ' entreprise . c'est en effet la
responsabilité de gagner . niais aussi de perdre . L'une ne va
pas sans l'autre.

Dans toute cette affaire . on voit bien le danger . L ' entr e-
prise doit être un lieu de travail et de création de richesse
économique . Sur le pliai social . les rapports qu'elle soue-tend
en font naturellement un lieu de tension que les pouvoirs
publics . notamment, doivent s'appliquer à réduire . Si la tension
augments' . si les charges ,'élèvent . si les coniaintes se dévelop-
pent où seront le travail, la productivité, la création de richesses
qui sont seuls à la base tic nitre niveau de vie et de son éléva-
tion ? Je pose simplement la question dans cette courte inter-
vention . Ma réponse se déduit aisément de mon propos : la vôtre.
monsieur le minist re, est inscrite clans ce projet que je ne peux
faire mien.

M. le président. La parole est à M . Fuchs.

M. Jean-Paul Fuchs . Monsieur le ministre, je voudrais . en très
peu de mots, après NI . :\I :,in Madelin et M . 1•'évre . vous expliquer,
dans quel esprit nous allons aborder la discussion des trente-t rois
articles du projet.

Ainsi que je l'ai déjà indiqué . nous acceptons tout ce qui
permettra à tous les salariée d 'êtr e couverts par une c•onvcrtiun
collective . Nous acceptons aussi les dispositions qui prévoient
une information plus diversifiée, plus précise des salariés . Il
n'est pas normal que . comme cela arrive encore . des salariés
se réveillent un jour clans une entreprise au bord de la catas-
trophe sans qu'ils en aient été informés auparavant.

Noue estimons cependant que certaines des di, positions que
vous proposez créeront des charges notnelles difficilement
chiffrables, il est vrai, niais qui feront peser des charges sup .
plémentaires sur des ent reprises en difficulté . C'est pou rquoi
nous proposerons plusieurs amendements tendant à diminue'
les charges des entreprises.

Mais ce qui nous semble le plus important et le plus ambigu
dates votre texte, c 'est le renfurce'nent du fait syndicai dans le
contexte français . Si nous étions en République fédérale d'Alle-
magne, aux Etats-Unis, dans les pays scandinaves, je crois que
nous volerions facilement la plupart de vos propositions.

M . Claude Evin, président rte la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . Ce n'est pas vrai!

M . Jean-Paul Fuchs . Dors certains de ces pays, on va mime
plus loin . Mais dans ces pays, en République fédérale d'Alle-
magne, par exemple, les syndicats acceptent la libre entreprise et
l'économie de marché . Or, ainsi que M . Alain Madelin et d'autres
orateurs de l'opposition l'ont souligné, un syndicat au moins, en
France, n'accepte ni la libre entreprise ni l'économie de marché.

En République fédérale d'Allemagne et dans les pays scan-
dinaves, les chefs d'ent r eprise et les syndicats c•herc•hent ensemble
à créer l'entreprise économiquement forte peur avoir une entre-
prise socialement fo rte . Mais comment voulez-vous qu'en France
ceux qui recherchent la compétitivité puissent s'entendre, négo-
cier, coopérer avec ceux dont les objectifs sont exactement
contraires ? Le dialogue ne peut que se transformer en affron-
tement.

Le renforcement syndical se fera, à travers tin certain nombre
de vos propositions, au détriment de l'expression directe des
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salariés . L'exemple type est constitué par l'article L . 433-10 qui
prévoit que les ratures ne sont prises en c•ontpte que si leur
nombre est supérieur à 10 p. 100 des suffrages valablement
exprimés.

Vous savez aussi bien que moi, monsieur le ministre, que
l'on ne sait jamais exactement cc que donnera l ' appliestiuti d'un
texte . Vous faites un par i, et je craie.; que vous ne le perdiez.
Vous nue direz que nous voyons tout en noir . Après l ' expérience
d ' une année de votre gouvernement, je répliquerai que vous
voyez beaucoup trop tout en ruse.

M . Jean Auroux, ministre du travail . C'est facile !
M . le président. La parole est à M . Charles.
M. Serge Charles . Indé pendamment des difficultés que ren-

cont r e l'économie française pour s'adapter à la enneuriencc
internationale . certaines réglementations limitent ou t'eutei,,ne p t
les capacités d'embauche des entreprises . A ce titre . l'existence
de seuils de déclenchement d'obligations financières ou sociales
dissuade sans doute nombre d ' entreprises d'enrager le salarié
supplémentaire à partir duquel l ' assujettissement s ' impose,
abruptement et en bloc.

On compte en effet une vingtaine de seuils, compris entr e
dix et nulle salariés, à partir desquels l'entreprise est soumise
à de nouvelles charges sociales ou se voit contrainte d'instaurer
une représentation du personnel plus étendue . La diversité de
ces seuils, résultat de dispositions législatives et réglementaires
prises au gré des circonstances et sans souci de coordination,
constitue un frein à la croissance des entreprises, notamment
pour celles dont l'effectif approche dix salariés, seuil charnière
sur lequel se cristallisent la plupart des problèmes.

Or, d'après la nouvelle rédaction des articles L. 412-5, L . 421 . 2
et L. 431-3 du code du tra v ail qui nous est proposée, ser .mt
intégrés dan, les effectifs de l'entreprise . pou' apprécier les
seuils, les salariés sous cont r at à du rée in,létcrntinée, les trac :,il-
lenrs à domicile, les salariés à temps partiel — avec des critères
d'adaptation en fonction des vingt heures par semaine ou quatre-
vingts heures par mois -- les sol :t r iés sous cont e nt à dur ée
déterminée, les travailleurs temporaires et les travailleurs nuis à
la disposition eu prorata cle leur temps de présence dans l'entre-
prise au cours des douze muée précédents.

Pour comprendre l'importance vie cette nouvelle règle, il
convient de t'appeler que les travailleurs à domicile étaient
auparavant inclus dans l'effectif de l'établissement qui leur avait
versé la rémunération la plus élevée au cours de l'année civile
précédant celle de la désignation des représentants élus . Les
travailleurs à temps par tiel n'éiaient comptés dans les effectifs
qu ' en application d ' un système relativement rest r ictif que je
ne rappellerai pas . Les travailleu rs temporaires n'entraient dans
les effectifs de l'entreprise utilisatrice qu'en proportion dit
nombre de journées de travail qu'ils avaient effectuées clans
une année dans dette entreprise comparativement au nombre de
jour s ouvrables de la nonne année . Les t ravailleurs mis à la
disposition d 'un établissement par letit' employeur d'or igine,
quant à eux, étaient compris clans l'effectif de l'entreprise elle
recevaient de celle-ci les instructions nécessaires à l'at•c•mn-
plissement de leur tache. Enfin, les apprentis titulaires d'on
contrat conclu au cours de la période allant du 1'' janvier 1979
au 31 décembre 1931 n ' étaient pas pris en compte, alors que
la commission propos d'en tenir compte intégralement.

L'ensemble des dispositions relatives au développement des
institutions repré:eettatives du personnel représente un coût
financier important, je dirai noème insuppo r table pour les petites
et moyennes entr eprises . Le coût de fonctionnement des instilu-
tions représentatives du personnel, lorsqu'elles existent, y est
plus élevé que clans les grandes entreprises -- 2 p . 100 de la
masse salariale selon le chiffre que . me semble-1 il, vous avez
cité vous-mémo, monsieur le minist r e ..

M. le ministre du travail . C ' est faux !

M. Serge Chae les . Dans ces conditions . l'existence de seuils
pour la toise en place des institutions de rcpréscntalion du per-
sonnel constitue incontestablement un frein à l'embauche . Si la
lutte cont r e le chômage est pour le Gouvernement une priorité,
il convient de souligner qu'il ne se donne pas les moyens de
sa politique.

Puisque vous avez changé l'unité de référence pour l'appré-
ciation des seuils, à l'image de ce que la loi du 28 janvier 1981
avait prévu en matière de travail à temps partiel, il aurait été
préférable que ces seuils soient définis par référence au nombre
d'heures e t r availlées s dans l'entreprise, plutôt que par référence
aux effectifs (le cette entreprise . D'ailleurs, à une question écrite
posée le 5 octobre 1981 par l'un de nos collègues qui suggérait
d'adopter un tel système de référence, vous aviez répondu, mon-
sieur le ministr e : « La vocation des élus du personnel est de
représenter les travailleurs en tant qu'individus, et non une
entité abstraite telle qu'une addition d ' heur es de travail . s Mais
en prenant en compte intégralement dans l'effectif de l'entre-
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prise les travailleurs à temps partiel dont la durée du travail est
égale ou supérieure à vingt heures par semaine, que faites-vous
d'autre qu'une addition d'heures de travail?

M. le président . N'additionnez pas les minutes de temps de
parole, mon cher collègue . (Sourires .)

M. Serge Charles. J'en ai terminé, monsieur le président.

M . le président . Merci.

M . Serge Charles . Le sujet est intéressant!

M . le président . Tout est intéressant !
M . Serge Charles . Savez-vous, monsieur le ministre . que des

calculs sérieux effectués en 1981 ont permis d'affirmer qu ' un
changement d'unité de référence assorti d"un -t lissage + des
seuils aurait permis de créer plus de 1200u emplois dans la seule
région parisienne et 43 000 dans l'ensemble de la France ? C'est
plus, monsieur le ministre, que les 27000 emplois créés par les
contrats de solidarité.

Les conditions de prise en compte de diverses catégories de
salariés dans les effectifs auront encore pour effet d'abaisser
les seuils existants . Cela remet directement en cause les dispo-
sitions qui figuraient dans la loi du 28 janvier 1981 relative au
travail à temps partiel, récemment modifiée par ordonnance.
et celles applicables aux travailleurs à domicile . Cela, à l'évi-
dence, est en totale contradiction avec les efforts de promotion
déployés en faveur des contrats de solidarité et des formules
de partage du travail.

.Je vous remercie, monsieur le président, de m'avoir permis
d'aller jusqu'au boat dc' mon propos.

M. le président . La parole est à M Tranchant.
M . Georges Tranchent. Monsieur le ministre, vous nous avez,

cet après-midi, donné une illustration tout à fait étonnante de la
façon dont vous interprétez la Constitution . Vous vous en êtes
remis, vous membre du Gouvernement, à la sagesse de l'Assem-
blée, c'est-à-dire à %mire majorité, pour faite voter une loi
rétroactive sur les contentieux . Autrement dit, vous avez rendu
service à vos amis du parti communiste et à leur courroie de
transmission, la C . G . T . (protestations sun• les bancs des commu-
nistes) qui a été à l'origine de contentieux graves, et qui est
sous le coup de décisions de justice . En vous en remettant à la
décision (le l'Assemblée, monsieur le ministre, vous ne respec-
tez pas la loi républicaine

Cela étant (lit, l'article 1"' que vous nous proposez est dans
le droit fil de ce que anus souhaitez, car il tend à inclure dans
les effectifs de l'entr eprise les travailleurs temporaires et même
les agents des entreprises de nettoyage externes : .Ainsi, certains
seuils sociaux pourront être atteints. Par exemple . l'effectif de
l'entreprise passera de neuf à onze et des délégués syndicaux
devront être désignés . Si l'entreprise compte 47 salariés, l'effec-
tif passera à 51 ou à 52 personnes permettant ainsi la création
d'un comité d'entr eprise, sous le contrôle des syndicats. Nous
nous acheminons véritablement vers la démolition des ent re-
prises, car il s'agit bien (le cela

M. Jacques Brunhes . Ça a fait son temps, tout cela !
M . André Soury . Vous en avez démoli quelques-unes, vous
M . Georges Tranchant . A cet égard, les statistiques du

commerce extérieur nous rapprochent, hélas! des drames que
vivent certains pays qui ne parviennent plus à se soutenir eux-
mêmes. Nous y arriverons, soyez-en assurés ! Ce sera le sort
de noire pauvre France.

I,a eutnwunauté (le travail que constitue l'entreprise se
compose de salariés titulaires de contrat à durée indéterminée,
c'est-e-dire des salariés liés à l'entreprise de manière perma-
nente, a temps plein ou à temps partiel . Mais l'activité écono-
mique peu! imposer aux chefs (l'entreprise des embauches
temporaires, particulièrement à l'heure actuelle en raison des
incertitudes de la conjonctur e et d'une concu r rence ét rangère
de plus en plus vive, pote' ne pas dire agressive . Elle aurait
d'ailleurs bien tort de ne pas l'être, car notre marché est mer-
veilleux pour elle compte tenu de ce que vous faites, notamment
clans le secteur de l'automobile : nous n'exportons plus d'auto-
mobiles, gràce à vous, gt'àcc à l'action syndicale et à la liberté
du tr avail dont vous nous donnez un exemple tous les jours!

Mais, pour importants que soient ces problèmes, que le Gou-
vernement a eu soin de régler par voie d'o r donnances au mépris
de r' .:rogatives du 1'arlenment, je préfère concent r er mes com-
mentaires sur les inacceptables propositions etc la commission . ..

M . Michel Coffineau, rapporteur (te lu commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . Il serait tenmps !

M. Georges Tranchant . . . qui tendent à intégrer les salariés sous
contrat à durée déterminée, les salariés mis à la disposition de
l'ent reprise par une entreprise extérieure, y compris les tra-
vailleurs temporaires, ainsi que les apprentis dans l'effectif de
l'entr eprise .
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Vous allez ainsi, mesdames, messieurs de la majorité, péna-
liser l'entreprise . Actuellement, lorsqu'il se présente une
commande importante à livrer dans un laps (le temps déterminé,
dans un monde qui n'est pas encore collectiviste (rires sur tes
battes des socialistes et des communistes) mais qui en prend le
chemin, l'entreprise embauche à temps partiel pour tenter
d'éviter que la commande en question ne soit confiée à une
entreprise étrangère, par exemple en République fédérale d'Al-
lemagne ou clans d'autr es pays où le cuilec•tivisoe d'a pas atteint
le niveau que tous tentez de lui faire atteind re en France . Or
que se passera-t-il demain ? Pour ne pas dépasser les seuils
sociaux, pour ne pas être pénalisée par des coûts et des diffi-
cultés supplémentaires, l'entreprise renoncera à prendre la
commande et donc à embaucher du personnel temporaire, car
les risques seront trop grands.

Pas plus nue nous ne saurions tolérer votre interprétation de
la Constitution . qui vous a permis de prendre clans la même
journée deux dispositions législatives de caractère rét r oactif,
nous ne pouvons accepter l'orientation que vous entendez donner
à la législation du travail et qui va pénaliser, pour ne pas (lire
détruire, les entreprises françaises

M . Serge Charles . Très bien!
M . le président . La parole est à M. le ministre du travail.
M . le ministre du travail . Décidément . chassez le naturel, Il

revient au galop!

M . Georges -tranchant . Mais bien sûr, monsieur le ministre !
M . le ministre du travail . Cela a déjà été dit, mais je crois

que c'est parfaitement de saison
Certains membres de l'opposition tendent d'accréditer l'idée

que toutes les dispositions que nous proposons en matière de
droit du travail sunt affaiblir la capacité de production de
notre pays, alors qu'elles visent au contraire à acc•roitre son
efficacité par une nouvelle di ,lributitin des relations du travail.

Vus propos, monsieur Tranchant . finissent par ne- plus
avoir de crédibilité, et ce n'est pas l'effet de répétition qui
leur en donnera ils étaient d'ailleurs manifestement trop
excessifs peur ne pas être à la limite de l'insignifiance (Applau-
dissements sur les battes des socialistes et des cotntnuntistes.)

M. Robert Le Foll . Bravo !
M. Serge Charles . Triste réponse
M. le ministre du travail . D'ailleurs . certains de vos collègues

ont une autre attitude et considèrent que le Gouvernement et
sa majorité s'efforcent de promouvoir une législation pro-
gressiste, certes, mais aussi responsable.

M. Serge Charles . De la démolition!
M. le ministre du travail . J'entends maintenant expliquer

les propositions du Gouvernement et son altitude à l'égard
de certains des amendements qui ont été déposés.

D'abord, il faut faire justice de ce traumatisme permanent
que représenteraient les effets de seuil . On répète à l'envi
que les seuils de dix ou de cinquante salariés ont un effet
dissuasif sur l'emploi.

M . Serge Charles, C' est vrai

M. le ministre du travail . Savez-vous . messieurs, que les
entreprises qui comptent sept ou huit salariés sont plus nom-
breuses que celles qui en ont neuf ?

M. Serge Charles. Mais pourquoi ?

M . le ministre du travail . Or, une entreprise qui passe de
sept à huit salariés n'est pas a vlelimc selon l'appréciation
généralement utilisée sur les bancs de l ' opposition et avenue
Pierre-l"-de-Sertie, cle l'effet de seuil.

La dramatisation permanente à laquelle on s'est attaché n'est
donc pas fondre . D'ailleurs certains chefs d'entreprise eux-
mêmes n'y croient plus . Ils admettent que lorsqu'on s'efforce
de développer le dialogue social, la fixation de seuils est un
mode d'organisation sociale légitime.

,l'en reviens à la prise en compte (les différentes formes
de tr avail autres que celles du contrat à dur ée indéterminée
pour le calcul (les effectifs de l'ent reprise . Quelle est la polit on
du Gouvernement ?

D'abord, et cela a été affirmé au moment ()il nous avons
arrété certaines des ordonnances sociales, la règle en matière
de contrat de travail est celle du cont r at à durée indéterminée.
Mais dans l'état actuel des choses . parce que nous sommes des
personnes responsables et réalistes . nous savons que la nature
et les contraintes de la vie économique imposent l'existence
d'autres formes tic t ravail . Tous ces points sont traités dans
les ordonnances dont la commission --- et je comprends sort
attitude puisque nous avons dû demander au Parlement de
voter une loi d'habilitation — a souhaité reprendre la plupart
des éléments .
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Les propositions qui figurent dans le projet de loi sont
parfaitement cohérentes avec les orientations que nous avions
définies.

En premier lieu, nous établissons une distinction dans le
travail à temps partiel -- que nous appelons, nous, le travail
à temps choisi, puisqu'il est fondé, je le rappelle, sur un double
volontariat . Nous avons prévu des régulations . Mme Missoffe,
qui est l'avocate permanente et convaincue de cette forme
de travail, les admettra . Ces régulations sont nécessaires, car
on ne peut pas laisse- se développer sans aucun contrôle
un travail à temps partiel de quelques heures par semaine
seulement.

Notre position est tout à fait raisonnable . Au-delà de vingt
heures par semaine . c'est-à-dire au-delà de la moitié d'un
temps de travail normal . ..

M. Philippe Séguin . ("est dix-neuf heures trente, alors !
(Sourires .)

M. le ministre du travail . . . . nous considérons que le salarié
fait partie intégrante de la collectivité de travail et doit
compter pour tin.

Au-dessous de vingt buires, pour conserver la souplesse néces-
saire, nous avons maintenu la règle du prorata.

Nous avons donc traité dans un registre distinct le travail
à temps partiel.

Le deuxième registre est celui des contrats à durée déter-
minée, et plus précisément du travail temporaire . Vous savez
que le Gouvernement l'a mis ouvertement sous surveillance,
compte tenu des abus qui avaient été constatés dans le passé.

Nous avons fixé une règle qui évite de « sacraliser » cette
forme de travail . J'appelle l'attention de la commission et de la
majorité sur le fait que si nous allions trop loin, nous confé-
rerions à cette expérience une dimension que le Gouvernement
ne souhaite pas lui donner avant de connaître en la matière le
comportement des uns et des autres, et nous irions à l'encontre
du but que nous visons.

J'en viens enfin à l'apprentissage et, d'une manière plus
générale, aux formations alternées qui vont se développer dans
le cadre du plan « seize - dix-huit » . Le Gouvernement, dans
le prolongement du plan avenir-jeunes, travaille à de nouvelles
formules . Nous avons le devoir de prendre en compte ces jeunes
qui sont dans cette situation particulière où ils occupent un
emploi tout en recevant une formation . Ils doivent bénéficier
d'un meilleur suivi de la part des institutions représentatives,
des inspecteurs du travail et de l'inspection cle l'apprentissage.
De ce fait, il ne serait pas légitime de les intégrer dans l'effec-
tif de t'entreprise.

M. Robert Galley . Très bien !

M. le ministre du travail . Le Gouvernement retrouve dans
l'amendement n" 50 et dans les amendements subséquents de
la commission et de divers membres de la majorité les soucis
qu'il a entendu prendre en compte dans les ordonnances et dans
le cadre des procédures qu'il met en place pour les formations
alternées.

Même si le Parlement n'a peut-être pas été- suffisamment
associé aux mesures décidées par le Gouvernement, celui-ci
a pris les précautions nécessaires et a arrêté un dispositif qui
permet de prendre véritablement en compte les salariés dès lors
qu'ils sont intégrés d'une façon effective et durable dans la
collectivité de travail, sans « sacraliser » pour autant des formes
de travail précaire ou relativement précaire qui font actuel-
lement l'objet d'une observation attentive de la part du Gouver-
nement et, je le pense, de votre assemblée. (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et sur plusieurs bancs des commu-
nistes .)

M. Robert Galley . Très bien !

ARTICLE L. 412-5 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président. Je suis saisi de deux amendements n"' 50
et 11 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n` 50, présenté par M. Coffineau, rapporteur,
MM. Jacques Brunhes, Roland Renard, Mme Jacquaint, M. Joseph
Legrand, Mme Fraysse-Cazalis, les commissaires membres du
groupe communiste et M. Belorgey, est ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . 412 . 5 du code du travail, après les mots : c les
travailleurs à domicile e, insérer les mots : s , les salariés
sous contrat à durée déterminée, les travailleurs mis à
disposition de l'entreprise par une entreprise extérieure,
y compris les travailleurs temporaires, les apprentis ».

Sur cet amendement, je suis saisi de quatre sous-amendements
n" 793, 777, 794 et 795.

Le sous-amendement n" 793, présenté par M. Séguin, est
ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n" 50, après les mots : s par une
entreprise extérieure s, insérer les mots : . et placés sous
la subordination de l'entreprise utilisatrice ».

Les sous-amendements n"' 777 et 794 sont identiques.
Le sous-amendement n" 777 est présenté par MM . Charles

Millon, Perrut, Francis Geng, Micaux, Alain Madelin, Gilbert
Gantier et les membres du groupe Union pour la démocratie
française.

Le sous-amendement n° 794 est présenté par M. Séguin.
Ces sous-amendements sont ainsi rédigés :

« A la fin de l'amendement n" 50, supprimer les mots : « y
compris les travailleurs temporaires . s

Le sous-amendement n" 795, présenté par M. Séguin, est
ainsi rédigé :

s A la fin de l'amendement n" 50, supprimer les mots :
« les apprentis ».

L'amendement n" 11, présenté par MM. Renard, Joseph
Legrand, Jacques Brunhes, Mmes Fraysse-Cazalis, Jacquaint et
les membres du groupe communiste, est ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 412-5 ou code du travail, après les mots : tra-
vailleurs à domicile s, Insérer les mots : « , les salariés
sous contrat à durée déterminée, les travailleurs tempo-
raires, les travailleurs mis à dis position de l'entreprise
par une entreprise extérieure, les apprentis e.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 50.

M. Michel Coffineau, rapporteur. La notion d' « emploi habi-
tuel » a été précisée par la jurisprudence et par la réglemen-
tation.

La commission a estimé que devaient être intégralement
pris en compte pour le calcul des effectifs les salariés sous
contrat à durée indéterminée, les travailleurs à domicile et
les salariés à temps partiel dent la durée de travail est égale
ou supérieure à vingt heures par semaine . Elle n'a pas jugé
utile, sur ce point, de modifier les dispositions de l'ordonnance
qui lui ont paru bonnes.

En revanche, elle a souhaité que les salariés sous contrat
à durée déterminée, ceux qui sont mis à disposition de l'entre-
prise par une entreprise extérieure, y compris les travailleurs
temporaires, et même les apprentis, soient également pris en
compte intégralement.

Tel est l'objet de l'amendement n" 50, que la commission
a adopté après une longue discussion qui a porté notamment
sur la s proratisation », et à l'issue de laquelle le rapporteur,
soucieux de laisser la commission se prononcer en toute liberté,
s'en est remis à sa sagesse.

M. Philippe Séguin . Mais elle n'a pas été sage !

M. le président. La parole est à Mme Jacquaint, pour soutenir
l'amendement n" 11.

Mme Muguette Jacquaint . Le problème des effectifs à prendre
en compte est important . Il se pose pour la création de délégués
syndicaux, de délégués du personnel et des comités d'entreprise.

On sait qu'actuellement les employeurs jouent sur les diffé-
rents types de contrats en vigueur dans l'entreprise pour
tourner les seuils posés par la loi : les t r availleurs tempor aires,
les apprentis, les travailleurs à domicile, qui font pourtant
partie des effectifs de l'entreprise, qui t ravaillent pour elles
et sont donc directement intéressés par la création de postes
de délégués ou de comité d'entrep : ise, ne sont pas pris en
compte comme ils devraient l'être.

Nous proposons donc que tous les salariés, à l'exception des
salariés sous contrat à temps partiel, dont le cas est particulier,
soient pris en compte dans l'effectif de l'entreprise . Tel est
également l'objet de l'amendement n" 50 que la commission,
à notre initiative, a bien voulu retenir.

L'adoption de cet amendement permettrait de créer des insti-
tutions représentatives dans de nombreuses entreprises où elles
sont aujourd'hui absentes et contr ibuerait efficacement à mieux
garantir les droits et les libertés des travailleurs.

Nous retirons donc notre amendement n" 11 au profit de
l'amendement n" 50 de la commission.

M. le président . L'amendement n" 11 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l ' amendement n° 50?

M. le ministre du travail . Compte tenu des explications que
j'ai données sur la distinction entre travail à temps partiel,
travail temporaire et formations alternées, explications qui
doivent apporter tous apaisements, je souhaite que cet amen-
dement ne soit pas retenu .
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J'ajoute que les préoccupations de la commission ont été
prises en compte dans l'ordonnance, qui a été a ajustée s en
fonction des observations qui m'ont été présentées lors de
mon audition.

M . le président. La parole est à M. Robert Galley, coutre
l'amendement.

M . Robert Galley . Je n'ai plus grand-chose ' ajouter! Nous
avons entendu M. le ministre dans le rôle du procureur, et je
voyais M. Coffineau se tasser sur son siège au fur et à mesure
qu'il recevait cette volée de bois vert de la part du Gouver-
nement. (Sourires .)

C'était un spectacle bien réjouissant, monsieur le ministre !

M. Michel Coffineau, rapporteur . Vous ne triompherez pas tout
le temps comme cela, monsieur Galley !

M. Robert Galley . Nous n'avons pas souvent la chance de
voir un spectacle pareil !

M. Michel Coffineau, rapporteur. Ne vous plaignez pas, nous
vous permettons d'aider le Gouvernement ! (Sourires .)

M . Robert Galley . Mais, de temps en temps, nous avons un bon
Gouvernement. Ne le lui reprochez pas !

Plusieurs députés socialistes. Tiens, tiens !
M. Jacques Brunhes. C'est une « galéjade s ! (Sourires .)

M . Robert Galley. Monsieur le ministre, vous avez dit des
choses excellentes sur la « sacralisation e du travail temporaire
qui a donné lieu, nous l'avons nous-même dénoncé, à de
grandi ; abus et qui n'était pas satisfaisant.

En ee qui concerne les travailleurs mis à la disposition d'une
entreprise par une entreprise extérieure, je rejoins votre point
de vue . Il ne faut pas suivre la commission sur ce point. Les
entreprises de sous-traitance et celles qui, pour une mission
spécifique, mettent des travailleurs à la disposition d'une entre-
prise peuvent procurer du travail à beaucoup de gens . Le Gou-
vernement le sait bien, lui qui accorde des primes aux sociétés
de service pour qu'elles s'implantent en province,

Quant aux apprentis, si la majorité vous suit, monsieur le
ministre, ils ne seront pas pris en compte. L'apprentissage est
une forme de scolarité ; alors, de grâce, ne le mettons pas sous
la dépendance des luttes syndicales . Ne faisons pas de l'école
par alternance, . lorsque l'apprenti se forme à l'usine, ou de
l'école elle-même, l'enjeu de ce combat. Cela ne serait pas
convenable et vous avez tout à fait raison sur ce point . Comment
pourrait-on d'ailleurs compter dans l'effectif des jeunes gens
qui n'ont pas la plénitude de leurs droits civiques, qui, entre
seize et dix-huit ans, n'ont ni droit de vote ni accès aux respon-
sabilités syndicales?

Cela étant, l'amendement n° 11, qui vient d'être retiré, était
tout à fait cohérent, car nous savons à quel point le parti
communiste est opposé à l'apprentissage. Nous en avons, dans
toutes nos provinces, des preuves constantes.

M . Jacque Brunhes . Absurde !

M . André Soury. N'importe quoi!
M . Robert Galley . Il s'y oppose tout simplement parce que,

chez les artisans et les petits entrepreneurs, l'apprentissage
donne du «boulots aux jeunes et qu'il ne peut être favorable
à cela ! (Très bien! sur les bancs du rassemblement pour la
République.)

Mme Muguette Jacquaint. Absurde !

M . Jean Combasteil . Ridicule!

M. le président . La parole est à M. le président de la com-
mission.

M . Ci ._ude Evin, président de la commission . Monsieur Galley,
cet échange d'idées est à l'honneur de l'Assemblée mais si les
représentants de votre groupe avaient manifesté au sein de la
commission le même intérêt qu'ils montrent aujourd'hui pour
cet article . ..

M. Serge Charles . Vous ne nous en avez pas donné l'occasion
bien souvent!

M . Claude Evin, président de la commission. . . .un échange
positif entre la majorité et l'opposition nous aurait vraisem-
blablement permis d'accomplir un travail fructueux qui nous
aurait évité de passer une heure sur cet amendement.

Mme Hélène Missoffe . Nous n'avions pas le choix !

M . Jacques Brunhes. Je demande la parole.

M. le président . Monsieur Brunhes, je ne peux vous donner
la parole maintenant. Mais peut-être pourrai-je le faire contre
des sous-amendements.

La parole est à M. Séguin, pour soutenir le sous-amendement
n° 793.

M. Serge Charles. Il tombe !

M . le ministre du travail et plusieurs députés socialistes . Oui,
il tombe !

M. le président. Vous retirez ce sous-amendement, mon-
sieur Séguin ?

M. Philippe Séguin. Pourquoi tomberait-il, monsieur le pré-
sident ?

M. le président . C'est ce qu' il m'avait semblé entendre de
vos bancs.

M. Philippe Séguin . Rien n'a été voté et je serai très bref,
rassurez-vous, monsieur le président.

D'ailleurs, si nous avons passé une heure sur cet amendement,
monsieur le président de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, il faut vous en prendre à l'auteur de
l'amendement ; ce n'est pas notre faute.

M. Claude Evin, président de la commission. Dépêchez-vous
donc!

M. Philippe Séguin. Cela dit, je vous donne très volontiers
acte que vous avez bien voulu reconnaitre que lorsque l'oppo-
sition est là, elle peut empêcher la majorité de faire des
bêtises . (Sourires .)

M. Michel Coffineau, rapporteur . Merci !

M. Claude Evin, président de la commission . A charge de
revanche !

M. Philippe Séguin. Malheureusement, on ne peut pas être
partout.

Ce sous-amendement est le premier d'une série qui, tous,
rejoignent les préoccupations de M . le ministre du travail . A
ce propos, j'ai beaucoup apprécié que M . le ministre du tra-
vail et M. le rapporteur nous expliquent qu'ils étaient totale-
ment d'accord alors que leurs déclarations étaient rigoureuse-
ment contradictoires.

M. le ministre du travail. Mais non !

M. Philippe Séguin . Mais si ! D'un côté, on affirme que les
salariés sous contrat à durée déterminée, les travailleurs exté-
rieurs à l'entreprise et les travailleurs temporaires e sont pris en
compte intégralement dans l'effectif de l'entreprises et de
l'autre on déclare qu'ils le sont « au prorata de leur temps
de présence s.

Ce n'est quand même pas la même chose : dans un cas, un
travailleur temporaire qui vient passer trois jours dans une
entreprise est compté dans l'effectif pour l'année pleine ; dans
l'autre, il l'est pour le cent-vingtième de l'année. Sur les grands
principes, vous êtes peut-être d'accord, mais sur ce point précis,
vous êtes à cent lieues l'un de l'autre!

Quant au sous-amendement n° 793 qui a trait aux travailleurs
extérieurs à l 'entreprise, il devient effectivement sans objet et je
le retire. Mais je me réserve, monsieur le président, de dire
quelques mots sur les deux suivants.

M. le président. Le sous-amendement n° 793 est retiré.
La parole est à M. Alain Madelin pour soutenir le sous-amen-

dement n° 777.
M. Alain Madelin . Ce sous-amendement vise à exclure les tra-

vailleurs temporaires du décompte de l'effectif, dans la mesure
où nous proposerons, dans un amendement ultérieur, de les
prendre en compte au prorata de leur temps de présence dans
l'entreprise . Tout a été dit sur cette question.

M. le ministre peut constater que nous sommes encore en
train de construire ou de reconstruire un mur ensemble, ce
qui prouve que nos débats ne sont pas inutiles!

M. le président . La parole est à M. Séguin pour soutenir le
sous-amendement n" 794.

M. Philippe Séguin. Je suis plus gêné pour retirer celui-là,
monsieur le président.

M. le président . Mais je ne vous demande rien !
M. Philippe Séguin . Je le sais bien, mais vous connaissez ma

générosité ! (Sourires .)
Il faudrait que l'on soit bien sûr que la commission, qui ne

peut retirer l'amendement n" 50, appellera cependant à voter
contre lui.

M. Claude Evin, président de la commission. Ce n'est pas à
vous d'interpeller la commission !

M . Michel Coffineau, rapporteur. Suspense !
M . Philippe Séguin . Je maintiens donc ce sous-amendement,

qui va exactement dans le sens des propos tenus par M. le
ministre.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les deux
sous-amendements ?

M. Michel Coffineau, rapporteur. La commission n'a pas
examiné ces sous-amendements, mais je ne puis m'empêcher
de relever la sollicitude de l'opposition vis-à-vis du ministre du
travail et du Gouvernement de Pierre Mauroy. (Sourires .)
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M . Main Madelin. Chaque fois que le ministre s'écarte du P. S .,
nous sommes pour !

M. Michel Coffineau, rapporteur J'espère que cela va durer
au moins jusqu'à la fin de la soirée . Peut-être même M. le
ministre du travail sera-t-il assuré de l'appui de l'opposition
pour l'ensemble de ce texte favorable aux travailleurs, comme
vous l'avez peut-être remarqué, messieurs !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
Vous semblez faire l'unanimité, monsieur le ministre du

travail !
M. le ministre du travail . Monsieur le président, j'en suis

tout ému . (Sourires .)
Je souhaite effectivement que M. Séguin et ses amis arrivent

à franchir cette barrière psychologique qui les arrête si souvent
au moment de passer à l'acte . (Nouveaux sourires .)

M. Philippe Séguin . Vous faites un fantasme ?
M. le ministre du travail . J'espère donc -- je m'en suis expliqué

publiquement — que leur soutien dépassera très largement le
cadre des sous-amendements pour aller jusqu'aux articles, voire
jusqu'aux projets de loi eux-mêmes.

Mais, dans l'état actuel des choses, je suis défavorable à ces
deux sous-amendements.

M. le président. La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Je suis défavorable à ces deux sous-
amendements.

Cela dit, monsieur le président, je profiterai de votre invita-
tion . ..

M . le président. II n'y a pas d'invitation!

M . Sacques Brunhes. . . .je l'ai compris ainsi, pour formuler
quelques observations.

On ne peut pas laisser dire que le parti communiste et le
groupe communiste sont contre l'apprentissage . C'est une contre-
vérité que seule peut expliquer l'ignorance que M . Galley a de
nos propositions et de nos déclarations, y compris dans la légis-
lature précédente.

Quant à M . Tranchant, dès que l'on parle des droits nouveaux
des travailleurs, il s'efforce de démontrer que l'on va détruire
les entreprises, les pénaliser, bref, provoquer un cataclysme.
Cette rengaine n'a plus rien pour nous étonner.

J'en viens à l'amendement de la commission . Le calcul des
effectifs est décisif puisqu'il détermine l'existence des délégués
syndicaux, des délégués du personnel et des comités d'entreprise.

Or, en ce domaine, mous constatons de fantastiques abus, dont
il serait sans doute utile de dresser un bilan . Dans certaines
entreprises, on utilise des salariés :mus contrat à durée déter-
minée ou des travailleurs mis à la disposition de l'entreprise
pour pouvoir les exclure des effectifs, pour ne pas avoir à
créer les structures des institutions représentatives, pour empê-
cher les travailleurs de se défendre et d'être normalement repré-
sentés. Si on passe ces abus sous silence, si on masque la gravité
du problème, comment peut-on prétendre le résoudre?

La commission, dans sa sagesse, avait trouvé une formulation
qui nous semblait correspondre à notre souci commun.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des sous-
amendements n"" 777 et 794.

(Ce texte commun n'est pas adopté .)

M. le président . La parole est à M . Séguin, pour défendre
le sous-amendement n" 795.

M . Philippe Séguin . Les arguments développés tout à l'heure
par M . le ministre — n'en déplaise à M . Coffineau — me
dispensent d'un long discours . Je pourrais les reprendre tels
quels à l'appui de ce sous-amendement.

M. le président . Quel- est l'avis de la commission ?

M . Michel Coffineau, rapporteur. La commission n'a pas
examieé ce sous-amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Défavorable !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 795.

(s. • sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 50.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. Philippe Séguin. M. Coffineau vote contre son propre amen-
dement, quel spectacle !

M. le président . M . Jacques Floch et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement n" 465 ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 412-5 du code du travail, après les mots : « travailleurs à
domicile s, insérer les mots : «les travailleurs handicapés
employés dans des entreprises, des ateliers protégés ou des
centres de distribution de travail à domicile ►.

Cet amendement n'est pas défendu .

Je suis saisi de deux amendements identiques n"" 162 et 237.
L'amendement n" 162 est présenté par MM . Charles Millon,
Perret, Francis Geng, Micaux, Alain Madelin, Gilbert Gantier
et les membres du groupe Union pour la démocratie française ;
l'amendement n" 237 est présenté par MM. Robert Galice,
Séguin, Charles, Charié, Cornette, François Fillon, Gissirger,
Lauriol, de Lipkowski, Mme Missoffe, MM . Noir, Pinte, Vuillaume,
Emmanuel Aubert, Jacques Godfrain, Goasduff et les membres
du groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

a Substituer aux deuxième et troisième alinéas du texte
proposé pour l'article L . 412-5 du code du travail, le nouvel
alinéa suivant :

«L'effectif constitué par les salariés sous contrat à
durée déterminée, les salariés à temps partiel, les travail-
leurs mis à la disposition de l'entreprise par une entreprise
extérieure, y compris les travailleurs temporaires, est cal-
culé en divisant la masse totale des horaires pratiqués au
cours des douze derniers mois par la durée légale du travail
ou la durée normale si celle-ci lui est inférieure . s

La parole est à M. Alain Madelin, pour soutenir l'amende-
ment n" 162.

M. Alain Madelin . Il s'agit de calculer l'effectif constitué par
les salariés sous contrat à durée déterminée, les salariés à
temps partiel, les travailleurs mis à la disposition de l'entre-
prise par une entreprise extérieure, y compris les travailleurs
temporaires, au prorata de leur temps d'activité dans l'entre-
prise . C'est, j'en suis persuadé, une voie sur laquelle le Gouver-
nement et notre groupe se rencontreront une fois de plus.

J'ajoute, sans vouloir trop polémiquer, que chaque fois qu'il
s'agira de lutter contre les effets contagieux — qui, apparem-
ment, se sont fait sentir en commission — de la paranoïa de
Valence, M . le ministre du travail nous trouvera à ses côtés.

M . le président . La parole est à M . Robert Galley, pour défen-
dre l'amendement n" 237.

M . Robert Galley. Mon propos rejoindra celui de M . Madelin.
La formule du « prorata n nous semble la plus intelligente pour
calculer l'effectif des salariés sous contrat à durée déterminée,
des salariés à temps partiel, que Mme Missoffe a défendus avec
véhémence, et des travailleurs mis à la disposition de l'entre-
prise par une entreprise extérieure, y compris les travailleurs
temporaires.

Notre idée est très claire et elle rejoint, je crois, celle du
Gouvernement . Seuls les travailleurs ayant un lien réel avec
l'entreprise doivent être pris totalement en compte dans le
calcul de l'effectif, ce qui n'est pas le cas pour ces catégories.

En ce qui concerne les salariés à temps partiel, tout élément
de souplesse dans le calcul jouera en faveur du développement
de ce type de travail qui convient particulièrement aux mères
de famille. Mais, comme l'a précisé M . le ministre tout à l'heure,
au-delà d'un certain seuil, il faut décompter ces travailleurs.
Nous considérons simplement qu'il convient de le faire indépen-
damment de tout seuil, au prorata de leur temps de présence.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Coffineau, rapporteur . Enfin la vérité éclate !

M. Philippe Séguin . Ah !

M . Michel Coffineau, rapporteur. Tout à l'heure, M. Séguin et
M. Galley ne montraient pas assez de sollicitude pour le texte
du Gouvernement, mais dés leur premier amendement, ils
s'efforcent d'en réduire la portée, et les autres suivront.

C'est pourquoi la commission les a repoussés. S'agissant des
salariés à temps partiel, l'ordonnance en vigueur les prend en
compte lorsque leur durée de travail est égale ou supérieure
à vingt heures par semaine ou à quatre-vingt-cinq heures par
mois, tandis que les amendements n"" 162 et 237 tendent à les
a prorati ;er » comme les autres.

La vérité éclate, messieurs, et vous avez tenu un discours
de circonstance . Je le déclare solennellement, vous n'avez accepté
le texte du Gouvernement que pour mieux en réduire la portée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail . Le Gouvernement est défavorable
à ces deux amendements pour des raisons évidentes.

M . Philippe Séguin . Je demande la parole.

M . le président . Si j'ai bien compris, monsieur Séguin, voue
souhaitez parler contre l'amendement de M . Charles Millon.

M . Philippe Séguin . Deux mots simplement, monsieur le prési-
dent, p our dire à M . le rapporteur qu'il n'a pas lieu de clamer
que la vérité éclate . S'il avait écouté avec quelque attention
nos interventions sur l'article, il aurait constaté que la vérité
avait e éclaté » bien avant qu'il ne s'en rende compte à vingt-
deux heures quarante-cinq !
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Mme Missoffe, M. Gailey et moi-même avons clairement annoncé
que nous suggérions la « proratisation x pour les travailleurs à
temps partiel . Vous nous faites regretter, monsieur le rappor-
teur, de n 'avoir été que cinq à nous exprimer sur ce sujet.
La prochaine fois, nous serons plus nombreux à nous y mettre,
pour que vous compreniez bien . (Rires .)

M . Ciaude Evin, président de la commission . Ce n'est pas
utile !

M . Michel Coffineau, rapporteur. Cela suffit !

M . Philippe Séguin . Il a fallu une heure et quart pour que,
subitement, vous compreniez nos propos !

En vérité, il n'y a strictement rien de scandaleux dans nos
propositions . Mme Missoffe, notamment, les a parfaitement expli-
quées. Nous craignons effectivement qu'une prise en compte
intégrale des salariés à temps partiel ou à temps choisi au-dessus
de vingt heures hebdomadaires n'ait certains effets dissuasifs.

A cet égard, monsieur le ministre, j'ai trouvé très optimiste
y ' ire appréciation sur les effets de seuil . Je souhaiterais que
la situation fût tell., que vous la décrivez. Malheureusement,
il se trouve que les seuils ont des effets psychologiques incontes-
tabl es . Ja crains fort que la disposition qui risque d'être votée,
et que es amendements tendent à éviter, ne produise sur le
recours au temps partiel des effets très négatifs, alors qu'il
ne suscite déjà pas l'enthousiasme dans les entreprises et dans
la fonction publique.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n'' 162 et 237.

(Ce texte n'est pas adopté .)

M. le président. M. Zeller a présenté un amendement n" 275
ainsi rédigé:

« Dans la première phrase du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article L. 412-5 du code tiu travail, substituer
aux mots : c vingt heures par semaine », les mots : « la
moitié de la durée de travail hebdomadaire en cours dans
l'entreprise à laquelle le salarié appartient s.

La parole est à M . Fuchs, pour soutenir l'amendement.

M . Jean-Paul Fuchs. Vous prévoyez, monsieur le ministre,
que les salariés à temps partiel dont la durée de travail est
égale ou supérieure à vingt heures par semaine seront décomptés
dans l'effectif. Mais ce seuil ne prend pas en compte la réduc-
tion du temps de travail à trente-neuf heures par semaine . Cet
amendement a le mérite d'englober tous les salariés à mi-temps
de l'entreprise et de définir une notion du mi-temps qui aura
la même souplesse et variera en fonction de l'abaissement pro-
gressif du temps de travail hebdomadaire.

Cette solution est donc beaucoup plus souple que celle que vous
proposez.

M . le président . Quel est l'avis -de la commission ?

M. Michel Coffineau, rapporteur. La commission a estimé que
la durée du travail hebdomadaire en cours n'était pas forcément
celle de la durée légale telle que vient de l'exprimer M . Fuchs.
On pourrait aussi prendre en considération la durée habituelle,
heures supplémentaires comprises.

En tout cas, la commission a souhaité s'en tenir au texte de
l'ordonnance sur le temps partiel . Elle a donc repoussé l'amen-
dement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail . Avis défavorable pour les mêmes
raisons que la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 275.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M. Coffineau, rapporteur, a présenté un
amendement n" 51 ainsi rédigé :

« A la fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa du
texte proposé pour l'article L. 412-5 du code du travail,
substituer aux mots : « durée normale s, les mots : « durée
conventionnelle».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Michel Coffineau, rapporteur . Cet amendement rédactionnel
tend à harmoniser le texte proposé pour l'article L. 412-5 du
code du travail avec l'ordonnance relative au travail à temps
partiel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail . Favorable !
Cet amendement est cohérent avec la politique que nous

mettons en place.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 51.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,
>a 52 et 12 .

L'amendement n" 52 est présenté par M. Coffineau, rapporteur,
MM . Roland Renard, Joseph Legrand, Mme Jacquaint, M. Jacques
Brunhes, Mme Fraysse-Cazalis, les commissaires membres du
groupe communiste et M. Belorgey ; l'amendement n" 12 est
présenté par MM. Roland Renard, Joseph Legrand, Jacques
Brunhes, Mines Fraysse-Cazalis, Jacquaint et les membres du
groupe communiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
«Supprimer le dernier alinéa du texte proposé peur

l'article L. 412-5 du code du travail . :•,
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement

n" 52.

M. Michel Coffineau, rapporteur . Si l'amendement n" 50 avait
été adopté, le dernier alinéa du texte proposé pour l'article
L . 412-5 du code du travail aurait dû être supprimé . Cet amen-
dement n'ayant pas été adopté, l'amendement n" 50 est sans
objet.

M. le président . Les amendement n 52 et 12 n'ont plus
d'objet.

MM. Charles Millon, Perrot, Francis Geng, Micaux, Alain
Madelin, Gilbert Gantier et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement n" 163
ainsi libellé :

«Rédiger ainsi le troisième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 412-5 du code du travail :

« L'effectif constitué par les salariés sous contrat à durée
déterminée, les travailleurs mis à la disposition de l'entre-
prise par une entreprise extérieure, y compris les travail-
leurs temporaires, est calculé en divisant la masse totale des
horaires pratiqués au cours des douze derniers mois par
la durée légale du travail ou la durée normale si celle-ci
lui est inférieure .»

M . Claude Evin, président de la commission . Un débat a
déjà eu lieu à ce sujet.

M . le président. La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Je reconnais que cet amendement présente
un caractère a répétitif e . Je ferai néanmoins remarquer à M. le
rapporteur que nous n'avons pas mentionné dans notre amen-
dement les travailleurs à temps partiel.

Pour le reste, nous demeurons fidèles au principe de la
« proratisation » qui a été défendu maintes fois sur les différents
bancs de cette assemblée.

A plusieurs reprises, monsieur le ministre, le problème des
effets de seuil a été évoqué dans cette enceinte . Vous avez
bien voulu, au cours de la préparation de ce débat, mettre à la
disposition de l'opposition les services de votre ministère . Je
vous rappelle que je vous avais précisément demandé un
récapitulatif sur les effets de seuil . Un tel document nous
aurait permis d'examiner dans le détail quels pourraient être
les effets de seuil prévisibles en application de la nouvelle
loi . Cela aurait pu contribuer utilement à la bonne préparation
du débat . Je me permets simplement de le regretter au passage.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Coffineau, rapporteur. La commission émet un
avis défavorable sur cet amendement, qu'elle juge restrictif.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail . Le Gouvernement est défavorable
à l'amendement.

Monsieur Madelin, si mes services sont à la disposition de
l'ensemble des parlementaires, quels qu'ils soient, quant à
moi je ne suis pas en mesure d'analyser les comportements
sociaux quand ils relèvent de la paranoïa ou même de la
schizophrénie . Je me demande d'ailleurs parfois si ce n 'est pas
de ce trouble que vous souffrez.

M . Alain Madelin . Monsieur le ministre, je vous ai posé une
question très précise sur les services que vous avez mis à notre
disposition pour la préparation de ce débat . Ils n'ont manifes-
tement paf: fait leur travail . Vous répondez en choisissant la fuite
en avant. Ce n'est pas correct !

M. le ministre du travail . Pas du tout ! Mais, ainsi que cela
a été souligné par plusieurs orateurs, notamment par M . Séguin,
les effets de seuil relèvent du comportement de certains chefs
d'entreprise pour lesquels le problème se pose dans des termes
tout à fait différents . Or je ne vois pas comment vous pourriez
demander à des services de préjuger le comportement des acteurs
sociaux . Vous-même, d'ailleurs, par vos déclarations, vous influen-
cez d'une façon que j ' estime négative certains chefs d'entreprise,
qui pourraient très légitimement considérer que les effets de
seuil ne sont pas aussi dramatiques qu'on le prétend.

M. Alain Madelin . Il y a des statistiques très précises à ce
sujet et vous le savez bien.
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M. Georges Tranchant . C'est de la schizophrénie !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 163.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM. Séguin . Charles, Charié, Cornette, Robert
Galley, Gissinger, Lauriol . Mme Missoffe . MM. Noir, Pinte . Vuil-
laume, Emmanuel Aubert, Jacques Godfrain, Goasduff et les
membres du groupe du rassemblement pour la République ont
présenté un amendement n" 238 ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'article
L . 412-5 du code du travail, supprimer les mots :

les travailleurs mis à la disposition de l'entreprise par
une entreprise extérieure.

La parole est à M. Robert Galley.

M. Robert Galley . Prenons . monsieur le minist re, l'exemple
d'une société que vous connaissez bien : les A . H . C . 'l' ., c'est-à-
dire les Ateliers roannais de construction textile . Cette société
fabrique une machine textile très importante, comme elle sait
le faire. II va lui falloir monter la machine et puis la mettre en
route.

Or, monsieur le ministre, ainsi que vous le savez sûrement
en tant que maire, le contrat passé entre les A. P. . C . T. et leur
client comprendra deux parties : d'une part, la fourniture nor-
male. qui consiste dans la livraison et la mise en route de
la machine : d'autre part . le service après-vente, car un industriel
bonnetier . qu'il soit de Troyes ou de Roanne . tien :h'a à s'assurer
pendant une certaine période l'intervention de quelques spécia-
listes contrôlant le bon fonctionnement de la machine, mais
aussi par la suite, à l'occasion, par exemple, du premier entre-
tien, le concours de ces mémos spécialistes, bien que la machine
ne suit plus sous garantie des A. R . C . T . Ainsi donc, les mêmes
spécialistes peuvent se trouver vis-à-vis de l'entreprise clients
dans des situations différentes suivant qu'il s'agit de la période de
mise en route ou des périodes suivantes du service après-vente.
Pendant la première période couverte par le contrat de four-
niture . les travailleurs des A. R . C . T ., très nombreux .sur place,
ne seront pas comptés dans l'effectif. Mais à partir du moment
où l'on demandera aux A .R.C. T . de poursuivre leur mission
en mettant à la disposition de l'entreprise des t ravailleurs
chargés de surveiiler le fonctionnement de la machine, ceux-ci
compteront dans l'effectif . Monsieur le ministre, soyons sérieux !
S'ils n'y comptent pas avant . ils n'y comptent pas après, puis-
qu'il s'agit de la même mission . Si on leur demande de revenir,
je ne vois pas la logique qui conduirait à les compter demain
alors qu'il n'étaient pas décomptés hier.

Voilà pou rquoi nous considérons que cette distinction est
mauvaise et voilà pourquoi, pour la troisième fois, en fonction
d'une logique que vous connaissez bien, dans une entreprise
de votre ville — j'ai pris à dessein cet exemple -- nous consi-
dérons qu'il n'est pas raisonnable de compter dans l'effectif syn-
dical les travailleurs mis à disposition de l'entreprise par une
entreprise extérieure.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Coffineau, rapporteur. La commission a repoussé
cet amendement. Je n'entrerai pas dans la discussion entre
Roanne et Troyes. Pour ma part, je persiste à penser que
l'enthousiasme manifesté- tout à l'heure par MM . Galley et
Séguin à propos de l'article proposé par le ministre s'explique
dans la mesure où, d'amendement en amendement, ils entendent
en atténuer la portée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Monsieur Galley, nous n'allons pas
entreprendre un débat sur la bonneterie ou la machine textile.
.; re suis sensible aux efforts que vous entreprenez pour essayer
de me convaincre du bien-fondé de vos propnsiti'ms . Mais il
s'agit d'un sujet sur lequel — au-delà de l'entreprise que vous
a sez citée — nous avons beaucoup travaillé.

Je tiens à vous rappeler que l'axe de mon rapport réside
dans la reconstitution de la collectivité de travail . Et cet axe
sous-tend nos travaux.

Sur le plan social comme sur le plan économique, si l'on
veut développer les solidarités internes de l'entreprise, il faut
prendre garde à ne pas la faire éclater par la sous-traitance,
par le travail à domicile, par la prestation de services, par
des travailleurs mis à disposition . Comment voulez-vous qu'en
cas de problèmes ou de difficultés, ou même pour élaborer le
dialogue social, des solidarités puissent répondre aux difficultés
économiques si l'unité de production est formée de corps aussi
diverti, provenant de tous les horizons et dotés de statuts diffé-
rents ?

Certes, je comprends votre souci de laisser une certaine sou-
plesse. A cet égard, les ordonnances font place à une capacité
d'intervention du contrat à durée déterminée, à une certaine
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possibilité de recours au travail temporaire . aux heures supplé-
mentaires . Nous avons donc laissé subsister des souplesses, de
même que nous avons créé cette souplesse qui s'appelle la
modulation.

Mais si nous allons trop loin, nous allons disloquer cette
entreprise, à laquelle nous sommes tous attachés.

Par conséquent, je ne peux pas vous suivre dans ce registre,
bien que j'en comprenne la finalité . Il faut, à un moment,
s'arrêter . Sinon, on risque d'assister à un développement massif
de mises à disposition . Et cela, nous ne le voulons pas . S'il
y a lieu d'aller installer une machine, cela peut se faire . Mais
s'il s'agit d'un poste de travail à caractère permanent, il n'est
pas question pour le Gouvernement — il l'a déjà affirmé à
propos de la loi d'haoilitation sur les ordonnances et il le répète
aujourd'hui -- de laisser s'y installer une succession de contrats
de travail temporaire ou de contrats à durée déterminée . En
cette matière, nous avons beaucoup travaillé et nus propositions
concilient la nécessité d'assurer une souplesse dans la vie de
l'entreprise et celle de maintenir une collectivité de travail qui
est aussi le gage de meilleures relations sociales et d'une plus
grande efficacité économique.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 238.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"' 164 et 239.

L'amendement n" 164 est présenté par MM . Charles Millon,
Perrut, Francis Geng, Micaux, Alain Madelin, Gilbert Gantier
et les membres du g roupe Union pour la démocratie française.

L'amendement n" 239 est présenté par MM. Séguin . Charles,
Charié, Cornette . François Fillon, Robert Galley, Gissinger,
Lauriol, de Lipkowski, Mnie Missoffe, MM . Noir, Pinte, Vuil-
laume, Emmanuel Aubert, Jacques Godfrain, Goasduff et les
membres du groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'article
L. 412-5 du code du travail, après les mots : « par une
entreprise extérieure s, insérer les mots : « et placés sous
la subordination de l'entreprise utilisatrice ».

La parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir l'amendement
n" 164.

M. Alain Madelin . La caractéristique essentielle du contrat
de travail pour un salarié dans une entreprise est le lien de
subordination ou d'autorité sous lequel il se trouve vis-à-vis de
l'employeur . Jr il nous parait normal que l'on ne prenne en
compte dans le calcul des effectifs de l'entreprise, notamment
pour les travailleurs placés sous contrat à durée déterminée et
ceux qui sont mis à la disposition de l'entreprise par une entre-
prise extérieure . que les salariés placés sous la subordination de
l'entreprise utilisatrice.

Je reprends l'exemple de l'installateur de machines. N'étant
pas placé sous la subordination de l'entreprise utilisatrice, il lie
sera pas pris en compte dans l'effectif de l'entreprise. En
revanche, avec le jeu des mises à disposition et de la sous-
traitance, une certaine forme de travail temporaire quasi perma-
nent peut s'installer dans l'entreprise . Dans ce cas, le salari é
se trouve placé sous la subor dination de l'entreprise utilisatrice
et sera donc pris en considération . Voilà un critère simple qui
permet de régler un problème qui n'est pas si simple que cela.

C'est pourquoi nous proposons de compléter le texte proposé
pour l'article L . 412-5 du code du travail par la prise en compte
des dispositions contenues dans l'amendement de notre collègue
Charles Millon.

M. le président . La parole est à M . Séguin, pour soutenir
l'amendement n" 239.

M. Philippe Séguin . Avant toute chose, je voudrais indiquer
à M. le ministre, qui a trouvé des mots très éloquents pour
parler de la solidarité interne de l'entreprise, que nous ne
sommes pas loin de souscrire à ses propos . En effet, nous esti-
mons également que la sous-traitance, le travail à domicile, le
travail temporaire ne doivent pas être utilisés comme des moyens
d'échapper aux réglementr.tions ou de s'affranchir des contraintes
de la législation. Mais pour autant, il faut bien reconnaître qu'ils
répondent souvent à une nécessité économique, qu'ils sont un
facteur de souplesse nécessaire et qu ' ils ne peuvent être prohibés
ou gênés.

S'agissant plus précisément de ces deux amendements, je
crois qu'ils concernent un problème techniquement sérieux.

Les cas de mise à disposition ont en principe déjà été ana-
lysés et, dans les hypothèses précédentes évoquées par mes
collègues, le lien de subordination existe, qu'il s'agisse de
salariés intérimaires ou de personnels mis à disposition sans
but lucratif.

Cependant, d'autres hypothèses, beaucoup plus ambiguës, peu-
vent se présenter : par exemple, la mise à disposition perma-
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nente par une entreprise du bâtiment, dans un centre commer-
cial . un grand magasin ou une entreprise industrielle, d'une
équipe d'intervention chargée de procéder à l'installation de
l'électricité, d'un ascenseur ou du chauffage . Récemment, j'ai
constaté, dans ma circonscription, qu'une machine polonaise
était installée par des travailleurs polonais appartenant à une
société polonaise . qui étaient de passage en France pour trois
mois . Ceux-ci vont-ils être comptés dans l'effectif . même si ce
n'est qu'au prorata ?

Je citerai également la mise à disposition dans une usine
d'une équipe de maintenance des machines . La Cour de cassation
estime. à propos des délégués du personnel . que ce n'est que
dans la mesure où les salariés travaillent sous la direction de
fait de l'entreprise au sein de laquelle ils interviennent pour
l'exécution de leur s tâches quotidiennes et l'aménagement de
leurs cvrditiona de travail qu ' ils peuvent être pris en compte
pour la détermination de l'effectif . C'est toi arrêt de la chambre
sociale de juillet 1978 . S'agissant au contraire d'entreprises
sous-traitantes, le prieeipe reste clair : les salariés de celle-ci
restent sous la cule s .tbnrdinaliun de leur employeur en titre
et ils ne sauraient être pris en compte dans l'effectif ale I'éla-
hiissement où ils travailicnt . C'est un arrêt de la mémo chambre
sociale en date du 20 iuiliet 1977. En cas d'installation clans
un grand magasin de démonstrateurs qui restent des salariés
d'entreprises extérieures. ceux-ci ne comptent pas clans l'effectif
du magasin où ils travaillent . Cela résulte d'un arrét de la
chambre sociale, en date du 25 juillet 1979.

La proposition que nous formulons dans notre amendement
coneacre une jurisprudence logique . Le lien de subordination
constitue donc une co.rdition nécessaire et suffisante pour la
prise en compte des salariés concernés . A défaut d'intervention
possible du chef de l'entreprise où ils travaillent, s'agissant en
particulier des conditions de travail, ces salariés ne peuvent être
concernés par les interventions du délégué syndical et ils ne
peuvent donc être inclus dans l'effectif . C'est de ce principe
que ces amendements tirent la conséquence logique.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. Michel Coffineau, rapporteur. Cet amendement fait partie

de ceux qui ont été examinés dans le cadre de l'article 88 du
règlement et qui ont été repoussés par la commission.

Certes. il y a un problème, mais la commission a estimé que
l'expression e les travailleurs mis à la disposition de l'entre-
prise évitait toute ambiguïté, car la mise à disposition »
n'est pas de même nature que la sous-traitance . dans la mesure
où . dans ce dernier cas . les salariés restent sous la dépendance
de l'entreprise qui les emploie.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'
M . le ministre du travail . Il faut effectivement distinguer ent re

le vraie et la fausse sous-traitance.
Compte tenu du comportement qu'on a évoqué concernant les

effets de seuil, l'adoption de ces amendements risquerait d'enga-
ger un processus pervers qui serait exploité par certains pour
éviter les effets de seuil.

Par ailleure, il ne faut pas oublier — et nous le verrons à
propos de l'hygiène et ale la sécurité — que, parmi ceux qui
travaillent dans un même milieu de travail, existent des liens
de solidarité.

Par conséquent, tout en étant conscient du problème de la
fausse sous-traitance --- qui fera peut-étre l'objet de réglemen-
tations — le Gouvernement ne peut accepter ces amendements.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"' 164 et 239.

(Ce texte n'est pas adopté .)

M . le président . MM . Charles Millon . Perrut, Francis Geng,
Micaux, Alain Madelin . Gilbert Gantier et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amendement
n" 165 ainsi rédigé:

< Compléter le texte proposé pour l'article L . 412-5 du
code du travail par le nouvel alinéa suivant :

Les salariés embauchés dans le cadre des contrats de
solidarité ne sont pas pris en compte dans l'effectif de
l'entreprise . s

Cet amendement devient sans objet.
Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 1-, modifié par l'amendement n" 51,

(L'article 1"'', ainsi modifié, est adopté .)

Artic l e

M. le président.

	

Art . 2. — T. — Les articles L . 412-5 à
L. 412-9 deviennent les articles L . 412-6 à L . 412-10.

11. — Les articles L . 412-10 et L . 412. 11 du rode du travail
sont remplacés par les dispositions suivantes, pour former les
articles L. 412-11 à L. 412-13 .

Art . L. 412-11 . -- Chaque syndicat représentatif ayant consti-
tué une section syndicale clans l'entreprise désigne clans les
limites fixées à 1- article L. 412-13 un ou plusieurs délégués syndi-
caux pour le représenter auprès du chef d'entreprise.

s Dans les entreprises d'au moins 500 salariés, tout syndicat
représentatif qui a obtenu lots de l'élection du comité d'entreprise
un ou plusieurs élus clans le college des ouvriers et employés
et qui . au su r plus . compte au moins un élu clans l'un quelconque
des deux autres colliges peut désigner un délégué syndical
supplémentaire parmi ses adhérents appartenant à l'un ou l'autre
(le ces deux collèges.

:1,1 . L . 412-12 . -- Dans les entreprises d ' au moins 2000
salariés qui comportent au moins de ux établissements de 50
sales nés chacun out plus, chaque syndicat représentatif peut dési-
gner un délégué syndical central d'entreprise, distinct des
délégués syndicaux d'établissement.

Sauf disposition spéciale . l'ensemble des règles relatives au
délégué syndical d'entreprise est applicable au délégué sy ridical
central.

Dans les entreprises de moins de 2000 salariés, vinique
syndicat représentatif peut désigner l'un de ses délégués eyndi-
eaux d'établissement en vue d'exercer également les fonc t ions
de délégué syndical d'entreprise.

,lrt . L . 412-13 . — 1 .e nombre des délégués syndicaux de
chaque section syndicale dans chaque entreprise ou établissement
est fixé par décret en Conseil d'Etat compte tenu de l'effectif
des salariés.

Le nombre ainsi fixé petit éle dépassé lorsqu'il y a lieu
à application des dispositions spéciales figurant aux articles
L. 412-11 (dernier alinéa) et L . 412. 12 (alinéa premier) . s

« lin . — L'article I . . 412-12 devient l'article L . 412-14. >.
La parole est à Mme Sublet, inscrite sur l'article.
Mme Marie-Josèphe Sublet . A propos de l'article 2 du projet

de loi . nous voulons répondre à la question : Pourquoi ren-
forcer les sections syndicales

L'action syndicale dans l'entreprise vise à assurer la defense
des intéri'1s des travailleurs et à faire valoir une bonne appli-
cation du droit du travail.

Le droit du travail, les avantages (les conventions sont peu ou
mal appliqués dans les entreprises où il n'y a pas de section
syndicale. En revanche, ils le sont mieux là où une réelle pré-
sence syndicale existe . On sait que les lois ne sont efficaces
que s'il y a des forces pour les faire appliquer.

Par ailleurs . pour dépasser la crise des sociétés industrielles,
il faut d'autres relations dans l'entreprise . Il faut un autre
partage des responsabilités, une transformation du contenu et
de l'organisation du t ravail . Il faut une autre orientation de la
production . Le syndicalisme contribue à cette transformation
en permettant aux travailleurs de se saisir de la réalité . En
effet . le travailleur dans son atelier, dans son laboratoire, dans
son bureau . possède une parcelle de connaissance qui n'est pas
prise en compte suffisamment . L'organisation syndicale permet
à cette connaissance d'être reconnue . Jusqu'à présent, du fait
du manque d'information, les organisations syndicales avaient
beaucoup de mal à faire des propositions . Grâce au présent
p.ojet cle lui, elles pourront le faire. El ces propositions enrichi-
ront le débat avec l'employeur, d'où sortiront de meilleures
décisions.

Enfin, un syndicalisme représentatif du plus grand nombre
est un élément de stabilité clans l'ent r eprise, car il évite les
actions violentes et irresponsables . L'entreprise a donc fout
intérêt à avoir des délégués reconnus par le plus grand nombre.

En résumé, grâce aux nouvelles mesues, l'action syndicale
pour ra s'exprimer pleinement et participer plus largement à la
vie de l'entreprise.

Dans un contexte nouveau, chef d'ent r eprise et syndicalistes
auront chacun à assumer leurs responsabilités, dans l'intérêt de
l'entreprise et de la collectivité.

C'est une question d'efficacité pour l'entreprise et de dignité
pour les travailleur.

M. le président. La parole est à M . Robert Galley.
M . Robert Galley . Monsieur le ministre, l'article 2 de vot re

projet nous a au moins permis de connaître la véritable attitude
du Gouvernement car, cette fois-ci, il ne s'agit pas de votre
majorité, mais de vous-même.

Vous avez voulu, par le biais du deuxième alinéa du texte pro-
posé pour l'article L .412 .11, sur lequel va s'engager un large
débat, distribuer quelques petites prébendes et quelques petits
cadeaux aux syndicats qui vous étaient favorables et, au contraire,
limiter les ambitions de la confédération générale des cadres,
qui n'avait pas l'air de vous plaire ou qui n'était probablement
pas en odeur de sainteté, pour le moment, auprès du parti
socialiste.

M. Michel Coffineau, rapporteur. On aime tout le monde!
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M . .00ert Galley . Alors, vous avez trouvé un s truc e, ce

	

de celle de délégué syndical d'établissement. Mais sur le fond,

	

euxième alinéa du texte proposé pour l'article L . 412-11 . Vous

	

et sous réserve du problème de seuil, nous ne nous opposerons

	

devez connaître ce texte par coeur, ce qui m'évitera de vous

	

pas à cette innovation.

	

le lire . Les dispositions qui y sont contenue ; nous paraissent

	

Ma dernière remarque portera sur certaines curiosités du
doublement critiquables .

	

texte du projet de loi, relatives à la répartition qui est faite
entre le domaine réglementaire et le domaine législatif.

1 .a loi va, en effet, prévoir des délégués supplémentaires.
Mais leur nombre sera fixé par voie réglementaire, en l'oc•cur-
renc•e par un décret en Conseil d'Elat . Nous n'avons donc pas
la possibilité de préciser le nombre (les délégués syndicaux
selon la taille des entreprises mais nous avons le droit de aire
qu'il y en aura un de plus clans tel ou tel cas . C'est assez curieux.

De la même façon, nous n'avons pas le droit de déterminer
le nombre (le délégués syndicaux clans les entreprises mais
nous avons le droit de préciser de combien d'heures payées
ils disposeront . C'est assez curieux.

Je dois avouer que je vois mal sur quels critères se fonde
cette ligne de partage fluctuante entre ce qui relève de la loi
et ce qui relève du réelement.

M. le président . La parole est à M . Alain Madelin.

M. Alain Madelin . Monsieur le président, le groupe socialiste
l'a annoncé, cet article vise à renforcer les sections syndicales
dans l'entreprise.

Ainsi que j ' ai déjà eu l'occasion de le rappeler au début de
la discussion, s'il ne s'agissait que de cela, nous dirions que
nous ne courrions d'autre risque que da nous enfoncer dans
ce que Pierre Rosanvallon appelait le social-corporatisme. ..

M. Michel Coffineau, rapporteur. Cela fait cieux fois qu'il en
parle!

M . Claude Evin, président de la commission . Et il parle de ce
qu'il ne connait pas!

M . Alain Madelin . . . . c'est-à-dire, finalement, de renforcer cer-
taines inégalités entre les entreprises les plus riches qui
peuvent offrir, sous la pression syndicale, des avantages substan-
tiels à leurs salariés . et les plus pauvres, qui ne peuvent suivre
le même rythme alors que, pour nous, la fonction syndicale
s'exerce avaot tout sur le marché du travail.

Mais, monsieur le ministre, il y a votre projet, et il y a le
texte tel qu'il résulte (les travaux de la commission, sur laquelle
force est de constater qu'a soufflé l'esprit de Valence.

Nous trouvons en effet dans les propositions de cette dernière
toute une série de dispositions qui vont dans le sens d'une
vieille revendication . Je ne parle pas de votre petit cadeau à la
C.G.T. et à l'U. G . I . C. T . dont mes collègues ont déjà parlé,
mais de la collecte des cotisations. C'est là, en effet, un thème
cher à la C.G.T. que le développement du démarchage poste
à poste dans les entreprises.

La diffusion de tracts ou d'affiches, la commission souhaite
en gommer la nature syndicale pour n'en retenir que l'origine;
en réalité, les tracts de certaines confédérations vont pouvoir
battre• un pavillon de complaisance destiné à couvrir une
marchandise de nature politique.

Quant aux permanences, le texte, tel qu'il ressort des travaux
de la commission, leur conférera une sorte de statut d'extra-
territorialité, avec la faculté, pour les sections syndicales,
d'inviter à chaque instant des personnalités syndicales, sans
aucun accord de la direction, ou des personnalités extérieures,
avec, c'est vrai, son accord.

Ces dispositions ne seraient pas dangereuses en soi si tous
les syndicats étaient confor mes à la définition qu'en donne
la loi . Or, je le répète, certains militants syndicaux se comportent
dans les entreprises en militants politiques . Nous, nous souhai-
tons en bannir la politique . Telle n'est pas la position des
groupes socialiste et communiste qui, à plusieurs reprises dans
le passé . ont affirmé, au contraire, qu'ils voulaient l'y intro-
duire.

Nous pensions que vous y aviez renoncé, monsieur le ministre,
encore que la déclaration commune du parti communiste et du
parti socialiste du 23 juin 1981, parlait de « promouvoir la
politique nouvelle au Gouvernement, dans une solidarité sans
faille, dans les collectivités locales et régionales, dans les entre-
prises s.

Premier point : je croyais, dans ma candeur naïve, que le
mandat du délégué syndical était un mandat global et non pas
un mandat catégoriel . Or je découvre avec hor reur que, piéti-
nant toutes les notions contenues notamment dans l'ouvrage
merveilleux que constitue le rapport Auroux, vous faites réfé-
rence, cette fois-ci, à la notion (le collège.

Deuxième point : le texte parle d'une désignation d'un délégué
syndical supplémentaire . Cela fera peut-être l'objet d'une nouvelle
loi électorale que vous nous proposerez quelque jour• au nom
de votre majorité, mais je croyais jusqu'à maintenant que les
délégués syndicaux étaient élus. 1l apparait que non . Il semble
que pour la C. G .T ., peut-étre pour la C.F .D.T . et accessoire-
ment, dans certains cas, pour F .O ., on ait le droit de désigner
des délégués syndicaux supplémentaires . C'est une nouveauté qui
méritait qu'on s'y arrêtât.

Vous ne vous étonnerez donc pas, monsieur le ministre, que,
dans ces condition,• non pas pou r protéger la C . G . C ., mais
simplement au nom de l'idée que nous nous fanons de la dési-
gnation par un vote des délégués syndicaux, nous n'entrions
pas dans votre petite combine qui consiste à donner un avantage
— j'ai failli dire un pourboire — à !a C.G.T.

M. le présidant. La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Cet article 2 est important et, par cer-
tains de ses aspects — M . Robert Galley l'a souligné — très
contestable. Ce n'est rien, d'ailleurs, à côté de certaines des
innovations que nous propose la commission, décidément infa-
tigable dans son action tous azimuts !

M . Michel Coffineau, nxpporteur. Innovatrice aussi !

M . Philippe Séguin. Mais nous y reviendrons.
Je voudrais m'en tenir, pour l'instant, à deux des points

fondamentaux du projet dans son état actuel, je veux parler
des textes proposés par les articles L . 412-11 et L. 412-12.

Le premier, l'article L . 412-11, vise, dans cette nouvelle
rédaction, à permettre à certains syndicats, c'est-à-dire à tous
sauf un, de désigner un délégué supplémentaire. On ne voit
pas en quoi les discussions ou les négociations en seront amé-
liorées . Mais en revanche, on en voit très bien les conséquences.

Sur le fond, il faut tout de même rappeler — et M . Robert
Galley n'a pas manqué de le faire — que le mandat de délégué
syndical est un mandat global, et non pas catégoriel . Le délégué
syndical, que je sache, et je parle sous le contrôle de M . Coffi-
neau, représente l'ensemble des adhérents de la section syndi-
cale et non pas tel ou tel collège . La répartition par collège
des élus délégués du personnel et du comité d'entreprise est
faite pour cela . C'est donc un véritable changement de nature
auquel il serait procédé, si le texte émit adopté et appliqué
en l'état.

Sur le plan des conséquences politiques, M . Robert Galley l'a
justement précisé, le texte tend à favoriser certaines centrales
par rapport à d'autres . C'est une attaque à peine déguisée
contre la _onfédération générale des cadres au profit quasi
exclusi f ,e plus souvent, de la C .G .T.

Conséquences au niveau de la forme, enfin. Rien n'est prévu
sur le point de savoir si le deuxième délégué doit être titulaire
ou suppléant ; rien n ' est indiqué non plus sur ce qui se passe-
rait si l'intéressé démissionnait en cours de mandat ou s'il
n'était pas réélu lors de la consultation suivante.

Pour toutes ces raisons, nous formulons des réserves très
vives, pour le moins.

J'en viens au texte proposé pour l'article L . 412-12 qui a
pour objet de créer le délégué syndical central d'entreprise.
Actuellement, la situation est la suivante : la notion d'établis-
sement est déterminante ; le regroupement de salariés employés
dans des établissements qui comportent chacun moins de cin-
quante salariés n'intervient que pour assurer la représentation
syndicale desdits salariés . 11 n'existe donc pas de délégué syn-
dical d'entreprise distinct des délégués (l'établissement.

Le texte proposé pour l'article L .412-12 comporte donc une
innovation, l'institution d'un délégué syndical central d'entre-
prise. On pourra prétendre qu'une des conséquences en sera
l'accroissement du nombre dc .: salariés protégés . Cette remarque
ne pourra concerner cependant que les entreprises d'au moins
2000 salariés puisque, aux termes du troisième alinéa de ce
texte, dans les entreprises d'effectif moindre, la faculté offerte
aux syndicats représentatifs de désigner un délégué syndical
d'entreprise est limitée . Cela confirme bien, d'ailleurs, que la
notion de délégué syndical d'entreprise est tout à fait distincte

Oui, j'ai bien lu : : promouvoir la politique nouvelle . . . dans
les entreprises s . Indication déjà assez inquiétante . J'ajoute qu'au
congrès de Valence, précisément, vous avez souhaité que soit
déposée dans les meilleurs délais une proposition de loi sur la
reconnaissance de l'expression et de l'organisation politiques sur
le lieu de travail . Cette proposition de loi n'a pas été distri-
buée, mais ce projet contient toute une série de dispositions qui
reviennent à en reproduire le contenu.

En revanche, le groupe socialiste avait déposé, en 1980, une
proposition de loi, n" 1849, relative notamment aux possibilités
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d'affichage libre et :1 la collecte des cotisations, toutes disposi-
tions reprises par la commission . Voici deux extraits de l'exposé
des motifs de cette proposition de loi :

« Abandon du principe de neutralisation des lieux et temps de
travail : les syndicats et les travailleurs doivent pouvoir s'exprimer
sur des thèmes non strictement professionnels, faire p énétrer
dans l'entreprise des syndicalistes extérieurs . ..

s Le pouvoir réel que les socialistes veulent pour les travailleurs
passe par la rupture avec le capitalisme.

M. Michel Coffineau, rapporteur . C'est très bien, ça !

M . Alain Madelin . Certaines propositions de la commission
répondent bien à la finalité qui est la vôtre : introduire la
politique dans l'entreprise. C'est la raison pour laquelle notre
groupe combattra pied à pied toutes ces dispositions qui
peuvent servir à faire entrer en contrebande la politique dans
l'entreprise.

M . le président. La parole est à M . Combasteil.

M . Jean Combasteil . L'article 2 a trait à une question essen-
tielle, celle des droits nouveaux accordés aux sections syndicales
et aux délégués syndicaux.

Pour être des citoyens à part entière dans l'entreprise, les
travailleurs ont besoin qu'une activité syndicale pluraliste se
développe, ce qui est impossible si les sections et les délégués
continuent à être soumis aux multiples entraves patronales qu'ils
connaissent aujourd'hui.

Refus du déplacement, difficultés multiples pour collecter les
cotisations, interdiction de distribuer les tracts, sinon aux heures
d'entrée et de sortie ; telle est la réalité, faite de pressions et
de mesquinerie, à laquelle sont quotidiennement confrontés les
militants syndicaux qui chez Michelin, chez Citroën — cc ne
sont que deux exemples parmi bien d'autres — sont exclus
de toute promotion et dont les salaires portent de lourdes
traces d'un engagement militant.

C'est pourquoi, au nom des députés communistes, je tiens
ici à rendre hommage à tous ces hommes et à toutes ces
femmes qui, dans des conditions difficiles, luttent avec courage
et avec abnégation pour la liberté et pour la démocratie.

Quant aux sections syndicales, elles sont obligées le plus sou-
vent de partager le même local ; il leur est interdit de recevoir
des personnes extérieures à l'entreprise.

Parce que ce régime de suspicion et de brimades doit cesser,
le groupe communiste soutiendra plusieurs amendements ten-
dant à améliorer les conditions d'activité des sections syndicales.

De son côté, la commission a adopté plusieurs amendements
allant dans un sens positif. Nous nous en félicitons . Pour qu'il
y ait un changement réel, il faudrait permettre la création de
sections syndicales dans les entreprises de moins de cinquante
salariés, autoriser la collecte des cotisations pendant le temps
de travail et dans les locaux de travail, ainsi que la diffusion
des tracts et des publications sans aucun contrôle patronal.
La section syndicale devrait pouvoir disposer de son propre
local et recevoir des syndicalistes extérieurs à l'entreprise ainsi
que d'autres personnes de son choix, sans accord de l'employeur.

Enfin, ces droits resteraient largement lettre morte si les
intéressés ne disposaient pas des moyens de les exercer, c'est-à-
dire, principalement, de crédit d'heures suffisant . C'est ainsi
que les syndicats joueront pleinement leur rôle de défense des
intérêts nationaux et des intérêts moraux des travailleurs.

Des syndicats représentatifs au plan national, tels que nous
les connaissons en France et qui se sont constitués à travers
plus d'un siècle de luttes avec leur diversité, leur originalité
propre, constituent une dimension irremplaçable de la démo-
cratie . non seulement pour les entreprises mais encore pour
tout le pays . Il est donc fondamental pour l'extension de cette
démocratie qu'ils aient pleinement les moyens et"exercer leur
fonction . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président. La parole est à M . Charles.

M. Serge Charles. L'examen de l'article 2 du projet de loi
relatif au développement des institutions représentatives (lu
personnel m'offre une fois de plus l'occasion de dénoncer vos
intentions véritables, monsieur le ministre, et celles de votre
majorité sociale-communiste.

Sous le couvert de buts généreux — si tel était le cas, nous
les approuverions, quelle que soit notre appartenance politique:
démocratie dans l'entreprise, paix sociale, progrès économique
lié au climat social -- ce projet vise, en fait, et l'article 2
en offre l'illustration, à transformer l'entreprise en tribune poli-
tique et à renforcer la présence de certains syndicats liés aux
partis politiques — je serais tenté d'ajouter : au mépris des
règles les plus élémentaires de la démocratie chez les salariés.

En réalité, vous voulez faire de l'entreprise le terrain privi-
légié des luttes politiques . En témoignent les amendements de

la commission sur l'article L . 412-8 du code du travail, qui
tendent à une modification fondamentale des dispositions en
vigueur : la nature syndicale des tracts et publications diffusés
dans l'enceinte de l'entreprise ferait place à l'origine syndicale
de ces documents ; leur contenu serait librement déterminé par
le syndicat, la seule limite étant les dispositions relatives à la
presse.

Soyons clairs : la commission voudrait ainsi changer complè-
tement l'esprit du code puisque tout sujet pourrait désormais
être débattu dans l'entreprise pourvu que le signataire du tract
ou de la publication soit un militant syndical.

Quand on connaît les liens étroits qui unissent certains syn-
dicats aux partis politiques, on aura tout de suite compris que
c'est bel et bien la politique que vous voulez faire entrer au
sein de l'entreprise . Il est bien certain que nous ne pouvons
pas être d'accord . La commission veut d'ailleurs aller encore
plus loin : des personnalités extérieures, autres que syndicales,
pourraient être invitées par les sections syndicales à l'intérieur
des entreprises, « avec l'accord du chef d'entreprise s, prend-
elle le soin d'ajouter, pour ne pas trop effrayer les populations.
Mais l'essentiel est dit : le prolongement naturel du message
politique ainsi diffusé serait ie meeting politique sur les lieux
de travail.

Nous ne concevons pas le dialogue de la même façon que
vous . Renforcer la puissance de certains syndicats, oui, mais
pas au mépris des règles élémentaires de la démocratie syndicale.

En réalité, en introduisant la politique dans l'entreprise, vous
voulez. y entretenir la lutte des classes, ce qui ne peut recueillir
notre assentiment, vous vous en doutez bien . Et ne croyez pas,
monsieur le ministre, que je veuille faire un procès d'intention
à vos déclarations rassurantes selon lesquelles « la politique
dans l'entreprise n'est pas à l'ordre du jour a . Les propos du
rapporteur leur faisaient écho : «Les socialistes y sont favo-
rahles, mais il est plus raisonnable d'y renoncer . » En fait, il
s'agit d'un compromis provisoire qui tient compte de la position
des chefs d'entreprise.

D'ailleurs, dans le même temps, votre collègue M . Le Garrec
prépare un projet prévoyant des conseils d'atelier et des sec-
tions politiques d'entreprise . Vous comprendrez donc, monsieur
le ministre, que nous ayons l'impression qu'il s'agit uniquement
d'une question d'opportunité et de calendrier . Sur le fond, voue
vous êtes déjà prononcé.

Nous nous devons, quant à nous, d'être vigilants, de dénoncer
cette attitude et de faire en sorte que les Français puissent à
tout le moins comprendre, au travers de nos propos, où vous
voulez les mener avec votre projet.

M. le président . La parole est à M . le ministre du travail.

M . le ministre du travail . En vous entendant, monsieur Charles,
j'avais l'impression de me retrouver quelques décennies, voire
quelques siècles en arrière, lorsqu'on a créé les communes et
que certains féodaux s'effrayaient de voir la gestion des com-
munes confiée aux « manants a . Or personne sur ces bancs ne
contesterait maintenant que la commune est la cellule de base
de la démocratie.

M . Philippe Séguin . Et la famille la cellule de base de la
société ! (Sourires sur les bancs du rassemblement pour la
République .)

M . le ministre du travail . Je ne peux vous suivre, monsieur
Charles, dans votre catastrophisme permanent : mon tempéra-
ment est sans doute plus optimiste que le vôtre, mais il est
aussi plus réaliste.

Je n'entrerai pas dans le détail, puisque j'aurai de nouveau
l'occasion de m'exprimer au cours de la discussion des amen-
dements, mais certains députés seraient bien inspirés de relire
les dispositions de la loi de 1P68 relatives à la création et au
fonctionnement des organisations syndicales . Cela leur évite-
rait de porter des jugements un peu rapides.

Je serai en effet conduit à prendre la défense de la C . G . C.
qui, si l'on suivait vos raisnnnements, clevrait être supprimée.
Vous avez affirmé que nous avions l'intention de mettre à mal
cette organisation syndicale parce qu'elle est fondée sur un
système de collèges . Or la C. G. C. est une confédération
reconnue comme représentative par le Gouvernement ; cela ne
date pas d'aujourd'hui mais vous savez parfaitement qu'elle ne
couvre pas l'ensemble des salariés.

Votre raisonnement, monsieur Séguin, monsieur Galley, abou-
tirait à supprimer ce syndicat dont j'affirme hautement que la
majorité et le Gouvernement en reconnaissent l'existence et
la représentativité.

Fidèle 'à son souci de respecter et de faire respecter le plu-
ralisme et la liberté syndicale à tous les niveaux, le Gouver-
nement est favorable au pluralisme au sein de l'encadrement
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également et il l'a prouvé . Nous avons org ;:nisé une table ronde
et vous savez sans doute que nous réunissons régulièrement
des groupes de travail afin d'examiner les douze points que j'ai
présentées au nom du Gouvernement aux représentants de
l'encadrement.

Je le répète : s'il y a pluralisme syndical, il doit se manifester
à tous les niveaux . Je suis donc quelque peu surpris par les
propos qu'ont tenus à ce sujet des personnes que j'estime très
averties des choses de la politique!

M . Philippe Séguin. Nous allons y revenir!

ARTICLE L . 412-6 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président . M. Coffineau, rapporteur, Mme Sublet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement n" 53 ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes :

« Dans l'article L. 412-5, qui devient l'article L. 412-6, les
mots : « Chaque syndicat représentatif peut constituer s,
sont remplacés par les mots : s Chaque syndicat représen-
tatif peut décider de constituer s.

Sur cet amendement, M . Séguin a présenté un sous-amende-
ment n" 796 ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n" 53, après les mots ; « chaque
syndicat représentatif n, insérer les mots : « dans l'entre-
prise s.

La parole est à m. le rapporteur pour soutenir l'amendement
n" 53.

M . Michel Coffineau, rapporteur . Cet amendement vise à
régler le problème du contentieux concernant '-e moment de la
création de la section syndicale et celui de la désignation des
délégués syndicaux.

En effet, le texte actuel de l'article L . 412-5 du code du
travail dispose que « chaque syndicat représentatif peut consti-
tuer au sein de l'entreprise une section syndicale s . Quant à
l'article L. 412-10, il prévoit que « chaque syndicat représen-
tatif ayant constitué une section syndicale dans l'entreprise
désigne un ou plusieurs délégués syndicaux s.

Souvent, le chef d'entreprise sait qu'une section syndicale
est en voie de constitution ou est déjà créée dans son entreprise
car les entreprises sont transparentes, ce qui est tout à fait
normal . Il peut s'ensuivre une répression à l'encontre des leaders
connus de cette section syndicale avant même que le ou les
délégués syndicaux aient été désignés.

L'objet de l'amendement n" 53 est de faire en sorte qu'il y
ait concomitance entre la constitution de la section syndicale et
la désignation du délégué syndical afin d'éviter, pendant
la période critique, que ne s'élèvent des conflits ou que ne
s'exerce une répression.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du travail . Compte tenu des contestations qui
ont été soulevées à maintes reprises à propos de la constitution
des sections syndicales, de l'expérience acquise et des éléments
d'information en notre possession, le Gouvernement est favo-
rable à cet amendement qui devrait régler un certain nombre
de problèmes.

M. le président. Si j'ai bien ccmpris, monsieur Séguin, vous
désireriez d'abord intervenir contre l'amendement n" 53 ?

M . Philippe Séguin. Oui, monsieur le président.

M . le président . Je vous en prie.

M . Philippe Séguin . Le problème soulevé par M . Coffineau
est bien réel mais les solutions qu'il propose sont, sinon fausses,
du moins inadaptées.

II est vrai que l'absence de toute définition de la section
syndicale — la loi ne visant que certaines manifestations exté-
rieures de son activité — est préjudiciable . Sans doute le
législateur de 1968 n'a-t-il pas voulu reconnaître l'existence
d'un véritable pouvoir syndical dans l'entreprise et a-t-il voulu
se garder de toute immixtion dans le fonctionnement des syn-
dicats. Ce n'est pas M. le ministre du travail qui le lui reprochera
puisque, cet après-midi, il manifestait des scrupules du même
ordre.

Il en résulte incontestablement un certain flou, non seulement
quant au régime auquel la section syndicale est soumise, mais
encore quant à son existence même . Pour la jurisprudence,
comme l'a rappelé M . Coffineau — et la solution retenue n'est
peut-être pas en accord avec la réalité concrète — l'existence
d'une section syndicale ne saurait découler de la seule désigna-
tion d'un délégué. C'est un arrêt de la chambre sociale de la
Cour de cassation qui, en juillet 1977, a fixé ce principe . En
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revanche, la doctrine considère qu'il y a section syndicale dès
qu'un syndicat a décidé sa création, même si aucun délégué
syndical n'a été officiellement désigné.

La commission a retenu l'expression : « peut décider de
constituer s . Mais je crains qu'elle ne fasse que démontrer et
confirmer l'ambiguïté actuelle et à venir de la situation.

Pourquoi en effet imaginer la création d'une section syndicale
dans le secret, alors que sa vocation est au contraire de dialoguer
avec le chef d'entreprise et d'émettre des revendications auprès
de lui? Ne serait-il pas préférable, au moins en ce qui concerne
ses relations avec l'employeur, que la section syndicale se voie
reconnaître l'existence à partir du moment où elle en aura
informé l'employeur? Il ne s'agira pas pour autant d'une immix-
tion dans la vie syndicale puisque cette formalité ne s'imposera
que dans la mesure où la section elle-même entendra que sa
création soit opposable au chef d'entreprise. Il conviendrait
donc de prévoir que la décision de constitution d'une section
syndicale est effective dès que le chef d'entreprise en a été
informé . On disposerait ainsi d'un élément factuel susceptible
de servir de point de départ à toutes les règles diverses qui
découlent de l'existence de la section syndicale . Je crains qu'en
se bor nant à donner force de loi à la doctrine on ne fasse pas
un pas réellement décisif.

M. le président . Si vous voulez bien défendre maintenant
votre sous-amendement n" 796.

M. Philippe Séguin . J'en viens à mon sous-amendement n" 796,
qui concerne le problème de la représentativité . L'amendement
n" 53 de la commission retient l'expression : s syndicat repré-
sentatif : ; nous souhaiterions préciser : a syndicat représentatif
dans l'entreprise n, afin de bien marquer qu'il peut y avoir
deux catégories de syndicats représentatifs : ceux qui bénéfi-
cient de la représentativité du fait qu'ils sont affiliés à une
organisation reconnue représentative sur le plan national et
ceux qui, sans être affiliés à une organisation nationale repré-
sentative, font tout de même la preuve de leur représentativité
au sein de l'entreprise en satisfaisant aux divers critères prévus
par la loi . Nous estimons que cette précision est oppo r tune
et permettrait d'éviter toute ambiguïté et tout problème
d'interprétation.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Michel Coffineau, rapporteur. La commission n'a pas exa-

miné ce sous-amendement . Nous aurons cependant l'occasion
de revenir plusieurs fois sur ce problème : en effet, M . Séguin
a déposé une dizaine d ' amendements semblables.

L'article L . 133-2 détermine les divers critères de représen-
tativité et la loi de 1968 admet une présomption de représen-
tativité pour le syndicat qui veut constituer une section.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre du travail . Il y a là un vrai problème . Au

terme d'une réflexion sérieuse sur la mise en oeuvre (le l'o r ga-
nisation syndicale dans l'entreprise, le Gouvernement es' ime
qu'il faut s'en tenir au texte de 1968, qui n'était pas arcs précis
mais n'a pas donné de mauvais résultats.

Par conséquent, je ne suis pas favorable au sous-amende-
ment n" 796.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 796.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 53.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. M. Alain Madelin et les membres du groupe

Union pour la démocratie française ont présenté un amende-
ment n" 566 corrigé ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes :

« Dans l'article L. 412-5, qui devient l ' article L . 412-6, les
mots : « au sein de l'entreprise s sont remplacés par les
mots : « au sein d'une entreprise où il est représenté n.

La parole est à M . Alain Madelin.
M . Alain Madelin. Nous voulons qu'il y ait concomitance entre

la désignation du délégué syndical et la constitution de la
section syndicale dans l'entreprise . En vertu de la loi de 1968,
dès lors qu'une personne représentait le syndicat, on pouvait
considérer qu'il y avait une section syndicale dans l'entreprise
et le plus souvent cette personne, fût-elle seule, se voyait dési-
gnée comme délégué syndical.

L'amendement n" 53, que nous venons d'adopter, peut poser
un problème d'interprétation . M. Séguin a indiqué que la solu-
tion retenue était inadaptée et floue. Je souhaite do: préciser
la rédaction . En effet, il est maintenant possible de constituer
une section syndicale dans une entreprise de moins de cinquante
salariés, où il n'y aura pas de délégué syndical désigné.
Je me demande si la rédaction que nous avons adoptée
ne permettrait pas de décider, de l' extérieur, la création d'une
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section syndicale dans l'entreprise puisque chaque syndicat
représentatif, c'est-à-dire représentatif sur le plan national,
pourra désormais décider d'en constituer une . Autrement dit,
un syndicat pourra aviser de l'extérieur le chef d'entreprise
qu'il a l'intention de constituer une section syndicale dans son
entreprise de quarante salariés, alors qu'il n'y compte aucun
représentant.

Ce n'est sans doute pas l'intention du Gouvernement — tout
au moins je l'espère — mais vous conviendrez qu'il y a là une
certaine ambiguïté . Ainsi, n'importe quel syndicat représentatif
pourra venir dans l'entreprise et, sous un prétexte quelconque,
y procéder à un affichage.

Il convient donc d'éviter ce paradoxe . Je crois que mon amen-
dement améliorerait la rédaction qui résulte de l'adoption de
l'amendement n" 53 en ne permettant de constituer des sections
syndicales que là où le syndicat est représenté au moins par
une personne.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Michel Coffineau, rapporteur. La commission a repoussé

cet amendement.
Ce problème est sérieux et nous en avons discuté lors de

l'examen du sous-amendement de M . Séguin . Mais, je n'hésite
pas à affirmer que la manière dont M . Alain Madelin pose le
problème n'est pas sérieuse.

Si un syndicat est représenté dans une entreprise, il y possède
une section et il n'est pas question d'en constituer une autre
car nous sommes favorables à une seule section dans l'entre-
prise, monsieur Madelin.

Mais le syndicat peut ne pas être représenté dans l'entreprise.
Je rappelle que le mouvement syndical existe depuis 1884 . Dans
ce cas, et c'est une très bonne chose, les organisations syndi-
cales peuvent prendre contact, de l'extérieur, avec les salariés
de l'entreprise . La plupart du temps d'ailleurs, les choses se
passent différemment : ce sont les salariés de l'entreprise qui
viennent trouver les dirigeants des organisations syndicales
représentatives afin de constituer une section syndicale.

C'est un véritable non-sens de proposer que la section syn-
dicale ne puisse être constituée qu'à partir du moment où le
syndicat est représenté dans l'entreprise . Il faut être sérieux !

M. Alain Madelin . Il faudrait qu'il y ait au moins un repré-
sentant du syndicat dans l'entreprise pour constituer une section
syndicale !

M. Michel Coffineau, rapporteur. Mais vous savez bien
comment les choses se passent, monsieur Madelin ! Ou peut-être
l'ignorez-vous, ce qui ne me surprendrait pas !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Les propositions du Gouvernement
ou de la commission sont tout simplement inspirées par le bon
sens . Nous n'allons pas de nouveau disserter pour savoir qui
précède l'autre, de l'oeuf ou de la poule ; je ferai simplement
observer que si un syndicat n'a pas de sympathisants ou ne
compte pas de salariés ayant des affinités avec lui, eh bien ! il
ne pourra pas constituer de section syndicale dans l'entreprise
en question . Cela va de soi, car il faut bien qu'il existe un
support, j'allais dire concret, humain, réel . Par conséquent ni
votre intervention ni votre amendement n'ont le moindre ancrage
dans la vie des entreprises.

Pour que la section syndicale existe dans l'entreprise, qu'il
s'agisse d'une demande émanant de l'intérieur de l'entreprise
ou d'une démarche dont l'initiative revient à l'union locale, il
est nécessaire qu'il y ait — c'est le bon sens ! — adhésion d'au
moins un salarié.

Par conséquent, cet amendement n'apporte absolument rien ;
il pose même un problème là où, manifestement, il n'y en a
point.

M. le président . Retirez-vous cet amendement, monsieur Alain
Madelin ?

M . Alain Madelin. Je le maintiens.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 566 corrigé.
(L'amendement n'est pas adopté .)

ARTICLE L . 412-7 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . Je suis saisi de trois amendements n"" 13,
54 et 693 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 13, présenté par M . Joseph Legrand,
Mme Jacquaint, M. Jacques Brunhes, M. Renard, Mme Fraysse-
Cazalis et les membres du groupe communiste est ainsi rédigé :

n Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les noue
velles dispositions suivantes :

« L'article L . 412-6, qui devient l'article L. 412-7, est
ainsi rédigé :

« Art . L. 412-7. — La collecte des cotisations syndicales
peut être librement effectuée à l'intérieur de l'entreprise
pendant le temps et sur le lieu de travail . s

Sur cet amendemen t . M. Séguin a présenté un sous-amende-
ment n" 798 ainsi rédige :

« A la fin de l'a hendement n° 13 . substituer aux mots t
t pendant le s, le ; mots : « en dehors du ».

L'amendement n" 54, présenté par M . Coffineau, rapporteur,
Mme Sublet et les commissaires membres du groupe socialiste,
est ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes

« Dans l'article L . 412-6, qui devient l'article L. 412-7, les
mots : « en dehors des temps et des locaux de travail s,
sont supprimés, s

Sur cet amendement, M. Séguin a présenté un sous-amende-
ment n" 797 ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n' 54, supprimer les mots t
« des temps et s.

L'amendement n" 693, présenté par M. Alain Madelin et les
membres du groupe Union pour la démocratie française est
ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes

« Dans l'article L. 412-6 qui devient l'article L . 412-7,
les mots : « en dehors des temps et des locaux de travail s,

sont remplacés par les mots « dans des conditions définies
par accord . »

La parole est à M. Soury, pour soutenir l'amendement n" 13.

M . André Soury . La collecte des cotisations syndicales est
un acte simple, rapide qui ne contrarie en rien l'activité dans
un atelier ou dans un bureau . Elle est le lien concret indispen-
sable entre le syndiqué et son organisation. Or elle est trop
souvent rendue difficile par l'Interdiction et les menaces des
employeurs.

La mesure que nous proposons a un peu valeur de symbole.
Il faut en effet repousser cette vision simpliste, paternaliste
du travailleur dont chaque geste ou chaque minute passée à
son poste de travail devrait être organisé par l'employeur.
Le travailleur exerce un métier . Il est conscient de son rôle
dans la production et dans l'activité de l'entreprise ; il conçoit
l'importance du syndicat pour défendre la démocratie sociale
et économique . Permettre, notamment, cette collecte des coti-
sations, c'est simplement reconnaître qu'il est un citoyen à
part entière et qu'il est responsable de ce qu'il fait sur son
lieu de travail.

Cette question est d'ailleurs reprise dans l'amendement n° 54
de la commission dont l'exposé sommaire est ainsi rédigé :
« La collecte des cotisations dans les locaux et pendant le temps
de travail ne crée pas de trouble dans l'entreprise comme le
montre la pratique en vigueur dans de nombreuses entreprises . s
C'est pourquoi nous voulons que les choses soient claires et
sans ambiguïté.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
défendre l'amendement n" 54.

M. Michel Coffineau, rapporteur . L'amendement n" 54 tend à
introduire une plus grande liberté dans la collecte des cotisations
dans la mesure où le texte actuel, s'il admet que cette collecte
peut être effectuée à l'intérieur de l'entreprise, précise qu'elle
doit avoir lieu en dehors des temps et des locaux de travail.

La suppression de cette restriction permettra d'introduire, dans
ce domaine, une plus grande liberté dans la mesure où la col-
lecte pourra avoir lieu à l'intérieur de l'entreprise dans des
conditions à négocier.

Quant à l'avis de la commission sur l'amendement n" 13, je
puis indiquer que nous avons estimé que l'amendement n" 54
apportait une certaine liberté et qu'il était suffisant . Inscrire
noir sur blanc dans la loi que la collecte peut avoir lieu « pen-
dant le temps et sur le lieu de travail » a paru superflu à la
commission qui a repoussé l'amendement n" 13.

M. le président. La parole est à M . Alain Madelin pour
défendre l'amendement n" 693.

M . Alain Madelin . Dans le cadre d'une politique contrac-
tuelle bien comprise à l'intérieur de l'entreprise, la collecte
des cotisations doit être soumise à accord.

L'autorisation de collecter, ainsi que certains le proposent,
des cotisations pendant le temps et sur les lieux de travail
nous parait menaçant pour la liberté individuelle,

M. André Soury. Vous tenez ces propos parce que vous êtes
contre les syndicats !

M. Alain Madelin . Je prends un exemple . La C .G .T . a lancé
dans les entreprises une opération appelée s carte en main s.
Elle a d'ailleurs été engagée en grande pompe, puisque c'est
Michel Warcholak, membre du comité central du parti commu-
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niste français et secrétaire confédéral de la C .G .T. qui a lui-
même lancé cette campagne . De toutes les explications que l'on
a pu obtenir à propos de cette opération il ressort la volonté
d'aller — pardonnez-moi l'expression — traquer le gibier jus-
que sur son lieu de travail, au mépris éventuel de sa liberté.
(Exclnmetious sur les bancs des socialistes et des communistes .)
On connaît bien le phénomène : lorsque vous êtes arrêté par
,uelqu'un dans la rue qui vous demande : « T'as pas cent bal-
les ? s, vous pouvez continuer votre chemin facilement . ..

M. Michel Coffineau, rapporteur . J'espère que les salariés vous
entendront!

M . Alain Madelin . . . . mais si vous êtes pris chez vous ou blo-
qué quelque part, il est beaucoup plus difficile de refuser.

L'adhésion à un syndicat doit être un acte volontaire, choisi,
responsable.

M. Claude Evin, président de la commission . Vous savez sans
doute comment on pratique dans certaines organisations:

M . Alain Madelin . Cette adhésion ne saurait être emportée
sous la menace : «Si tu n'es pas avec nous, tu es contre nous.»
Or c'est un peu ce qui se passe dans certaines entreprises.

Nous sommes sans doute d'accord pour dénoncer ces collec-
tes forcées, mais je crains qu'en laissant la possibilité de col-
lecter les cotisations sur les lieux et pendant le temps de tra-
vail, vous n'en accroissiez la pratique.

Vous êtes partisans des espaces de liberté, nous aussi . Lais-
sez donc aux travailleurs de l'entreprise la possibilité d'avoir
un espace de liberté, ce qui ne les empêchera pas d'adhérer
au syndicat de leur choix, ce qui n'empêchera pas les respon-
sables syndicaux de pratiquer la collecte des cotisations soit, en
général, en dehors des temps et des lieux de travail soit, par-
fois, s'il le faut, pendant le temps de travail, mais en laissant
à chaque entreprise toute possibilité d'adaptation . Or la meil-
leure forme d'adaptation aux réalités de l'entreprise reste encore
l'accord.

Voilà pourquoi nous souhaiterions que des accords sur la col-
lecte des cotisations soient conclus dans les entreprises.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur cet amen-
dement n" 693 ?

M. Michel Coffineau, rapporteur . Au nom de la liberté de
collecter, la commission a repoussé cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces trois
amendements?

M. le ministre du travail . Après un examen attentif des trois
amendements le Gouvernement a estimé que celui de la commis-
sion qui permet de procéder à la collecte des cotisations d'une
manière très souple, soit pendant, soit en dehors du temps
de travail, soit dans les locaux de travail, soit en dehors, est
susceptible de déboucher sur des accords négociés et répond à
la nécessité de respecter la liberté et la responsabilité syndicales.

Cet amendement devrait d'ailleurs entraîner le retrait de
l'amendement n" 13 et éviter bien des contentieux sur ce sujet.
Si nous voulons que la paix sociale s'installe dans les entre-
prises, ne compliquons pas les choses par des réglementations
tatillonnes. Laissons aux salariés le soin de s'organiser pour
des actes aussi simples que la collecte des cotisations.

Par ailleurs . je tiens à rappeler à ceux que cette disposition
inquiète qu'il s'agit d'une pratique déjà répandue dans un
nombre non négligeable d'entreprises.

M . Alain Madelin . C'est vrai !

M . le ministre du travail . Elle a partout apporté un élément
de paix sociale plutôt que des complications . Il ne faut donc
pas voir partout difficultés et contraintes ; si celles-ci sont
trop fortes, vous pouvez étre certains que les travailleurs sauront
imposer les régulations nécessaires.

Le Gouvernement vous recommande donc d'adopter l'amende-
ment n" 54 qui apporte effectivement une simplification et
qui permettra à chacun d'exercer ses responsabilités tout en
préservant la liberté de tous.

M. le président . La parole est à M. Séguin pour soutenir
le sous-amendement n" 798.

M . Philippe Séguin . Si vous le permettez, monsieur le prési-
dent, je défendrai en même temps le sous-amendement n" 797
que j'ai déposé à l'amendement n" 54.

M . te président. Je vous en prie.

M . Philippe Séguin . Ces deux sous-amendements ont très
exactement le même objet et si je les ai présentés simultané-
ment, c'était pour parer à toutes les éventualités : retrait ou vote
de l'amendement n" 13, vote de l'amendement n° 54.

J ' ai écou;t avec beaucoup d'attention M. le ministre et j'ai
constaté qu'il venait de donner de la rédaction proposée par
la commission une interprétation assez contradictoire de celle
qu'a défendue M . le rapporteur .

A l'origine je lisais le texte proposé pour l'article L. 412-6
de la même manière que M. le ministre . A mon avis, en effet,
la suppression des mots s en dehors des temps et des locaux
de travail » ne signifiait pas forcément que la collecte des coti-
sations pourrait désormais avoir lieu perdant le temps et dans
les locaux de travail. Elle n'avait, à mes yeux, d'autre consé-
quence que de rédiger ainsi l'article L . 412-6 : « La collecte
des cotisations syndicales peut être effectuée à l'intérieur de
l'entreprise . » Une telle rédaction laisse entendre qu'il y aura
une présomption favorable à la collecte dans les locaux de
travail mais elle n'implique pas obligatoirement que celle-ci
sera autorisée pendant le temps de travail . J'ai d'ailleurs bien
compris que M. le ministre estimait qu'il y avait là un champ
tout trouvé pour des accords de caractère contractuel.

J'ai néanmoins tenu à présenter mes deux sous-amendements,
après avoir lu l'exposé sommaire de l'amendement n" 54 de la
commission : « La collecte des cotisations dans les locaux et
pendant le temps de travail ne crée pas de trouble dans l'entre-
prise comme le montre la pratique en vigueur dans de nom-
breuses entreprises. s Certes, monsieur le rapporteur, vous n'avez
pas déclaré formellement que l'amendement n" 54 permettait
de réaliser la collecte pendant le temps et dans les locaux
de travail.

M. Claude Evin, président de la commission . Il a dit le contraire
en s'opposant à l'amendement n" 13 !

M . Philippe Séguin . C'est pourtant ce que l'exposé sommaire
pourrait laisser entendre.

Sous réserve des explications fournies par M . le ministre qui
nous a laissé augurer un système proche de celui que nous
souhaitons, système dans lequel la collecte sur les lieux de
travail serait autorisée en tout état de cause alors qu'il serait
laissé à l'appréciation contractuelle le soin de déterminer s'il
convient ou non de la permettre pendant les heures de travail
— en fonction des types de bureaux ou d'atelier — je retirerai
les sous-amendements n"' 797 et 798 en considérant qu'ils ont
reçu satisfaction.

M . le président. Quei est l'avis de la commission sur ces deux
sous-amendements?

M . Michel Coffineau, rapporteur . Je tiens d'abord à rappeler
à M. Séguin que la commission a repoussé l'amendement n" 13
du groupe communiste ; j'ai d'ailleurs expliqué les raisons de ce
rejet.

Quant aux deux sous-amendements, ils n'ont pas été examinés
par la commission mais je peux indiquer, à titre personnel,
qu'ils ne sont pas conformes à l'esprit qui l'a animée . Si la
commission avait souhaité imposer que la collecte des cotisations
syndicales puisse être effectuée à l'intérieur des entreprises
en dehors des temps de travail — ce qui aurait signifié qu'elle
était permise dans les locaux de travail — elle l'aurait précisé
dans l'amendement n" 54 . II ne faut pas tourner autour du pot.
Si la commission s'est contentée de supprimer les mots « en
dehors des temps et des locaux de travail », c'est qu'elle n'a
pas souhaité préciser explicitement que la collecte pouvait être
opérée pendant les temps et dans les locaux de travail afin de
conserver une certaine souplesse . Sur ce point nous ne sommes
pas en désaccord avec M. le ministre.

Si ce sous-amendement était accepté, cela emporterait inter-
diction formelle de collecter pendant le temps de travail . Or
la commission ne l'a pas voulu et elle aurait donc rejeté ce
sous-amendement si elle l'avait examiné.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
sous-amendements ?

M. le ministre du travail. Je croyais qu'ils avaient été retirés,
monsieur le président.

(M. Séguin fait un geste d 'assentiment .)

M . le président . J'avais cru comprendre que M . Séguin attendait
votre réponse.

M . le ministre du travail . C'était au bénéfice des mes expli-
cations antérieures.

M . Philippe Séguin . En effet !

M . le président. C'est que je voulais donner la parole à
M. Brunhes qui s'oppose aux sous-amendements. (Sourires .)

M. Jacques Brunhes . Je tiens à présenter une remarque à
propos des sous-amendements de M . Séguin.

Je conçois fort bien que M . le ministre souhaite la souplesse
et j'ai bien compris son intervention . Désormais la collecte des
cotisations syndicales devrait pouvoir être librement effectuée
à l'intérieur de l'entreprise, pendant le temps de travail, sur le
lieu de travail, en dehors du temps de travail ou en dehors du
lieu de travail . C'est la souplesse . Mais notre amendement permet
la même souplesse. Quand il précise : « La collecte des cotisations
syndicales peut être librement effectuée à l'intérieur de l'entre-
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M. le président . La parole est à M . Main Madelin, pour sou-
tenir l'amendement n" 694.

M . Alain Madelin . Par cet amendement, notre groupe souhaite
préserver, autant que faire se peut, la neutralité politique de
l' entreprise.

Je vous le élis gravement parce que, clans l ' article 2 . nous
voyons apparaitre, ligue après ligne, les possibilités d ' une agita-
tion politique dans l'entreprise . Comme je l'exprimais dans mon
intervention sur cet article . je crains que vous ne soyez en train
de réintroduire . sans le dire, voire volonté d'action politique à
l'intérieur de l'entreprise.

Notre groupe reste convaincu que l ' entreprise doit se tenir à
l'écart de l'activité politique : il n'est pas concevable de la
transformer en champ clos pour luttes politiques . Il faut déli-
miter le champ d ' action de la politique et faire en sorte que
les ac'tiv'ités familiales ou e•u!turelles . les activités de loisirs ou
les activités professionnelles de l'individu soient tenues à
l'écart de la vie politique . Le fait de ne pas pouvoir se dérober
à la propagande obsédante et au contrôle d'un syndicat, surtout
lorsque celui-ci camoufle l'activité d'un parti politique, est le
premier mouvement d'un mécanisme qui peut conduire très loin.

Voilà pourquoi nous restons attachés à l'idée que les tracts,
les publications, les affiches qui sont diffusés dans l'entreprise
doivent être exclusivement de nature syndicale.

Quelle est la jurisprudence actuelle? Si un employeur — ou
toute autre personne - estime qu'une affiche n'est pas de nature
syndicale, il a peu de pouvoir si ce n'est celui d'en demander
le retrait en référé lo rsque l'urgence est justifiée, c'est-à-dire
s'il peut prouver que son maintien peut nuire au bon ordre de
l'ent reprise . C'est un pouvoir extrêmement faible, mais c'est
tout de même un frein à l'action politique tous azimuts à tinté-
rieur de l'entreprise.

Il y a un syndicat qui s'efforce, sous forme de provocation,
souvent, d'introduire l'activité politique à l'intérieur de l'entre-
prise . ..

M . Jean Combasteil . Lequel ?

M. Alain Madelin . .. .en apposant, par exemple, des affiches
qui, certes, portent la signature syndicale . nuis dont l'objet,
tout, à tait étranger aux préoccupations professionnelles des
salariés, est de faire passer telle ou telle opinion politique à
l'intérieur de l'entreprise . Il y a là un phénomène menaçant pour
les libertés individuelles dans l'entreprise, qui risque de t r ans-
former bientôt les entreprises en champs clos politiques.

Mme Muguette Jacquaint . Et la liberté, monsieur Madelin?

M . Robert Le Foll . Nous l'avons déjà entendu !

M. Main Madelin. Nous souhaitons, par notre amendement
n" 694, maintenir la nature syndicale des d, ' e rses publications
diffusées dans l'entr eprise.

M . le président. Monsieur Madelin, voue avez largement
dépassé votre tempe - - non pas de travail, tn (s d'intervention;
voulez-vous brièvement soutenir votre amendement n" 695 ?

M . Alain Madelin . Cet amendement tend à ce que la diffusion
de ces publications syndicales se fasse en dehors des lieux et
temps de travail ou de repos, conformément à ta juriprusdenee,
avec quelques atténuations pour les salariés soumis à des
horaires variables . Il nous parait nécessaire de maintenir cette
disposition dans la nouvelle rédaction de la loi.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n"' 14 rectifié, 694 et 695?

M. Michel Coffineau, roppo .'teur. La commission, au coins
de sa dernière délibération, a souhaité ne pas modifier le texte
du quatr ième alinéa de l'article 412.8 du code du travail, clans
la rédaction initiale proposée par le Gouvernement . Elle est
donc conduite à demander à l'Assemblée de repousser l'amen .
dement n" 14 rectifié dans la mesure où il élargit la notion
même d'organisation syndicale en supprimant les termes :
« publications de nature syndicale s.

Le refus de la commission tient essentiellement au fait — en
dehors de quelques autr es disposition . de moindre importance —
que les ternies de « nature syndicale s, ne figurent pas dans
l'amendement n" 14 rectifié ; la commission émet donc un avis
défavorable.

Quant à l'amendement n" 694 qui tend à ajouter les mots :
« d'origine et de nature syndicales », j'ai l'impression que l'expli'
cation fournie par M. Madelin n'est pas tout à fait en rapport
avec ces termes D'ailleurs son obsession de l'introduction de
la politique dans l'entreprise commence à devenir lassante,
sinon pénible . ..

M . André Soury . Dangereuse !

M . Michel Coffineau, rapporteur. . . . dans la mesure où nous
avons déjà eu l'occasion de fournir de longues explications sur
le sujet.

prise pendant le temps et sur le lieu de travail >, cela n'implique
pas qu'il en sera nécessairement ainsi ; l'expression . peut
être

	

donne toute la souplesse désirée.
Vous souriez, monsieur le président de la .'onnnission, mais

nous avons le plus grand intérêt — je le dis iris sérieusement
— à ce que ce texte soit le moins flou possible En choit social,
il y a toujours dos problénu's, toujours des ambiguïtés . toujours
des contentieux . Il convient de limiter les risques en retenant
une rédaction qui soit à la fois souple et claire.

En effet . monsieur le ministre, on se référera il vos propos
qui pourront faire jurisprudence! Dans ces conditions, pou rquoi
ne pas inscrir e ces précisions directement dan .; le texte'! Notre
rédaction présente toute la souplesse voulue et elle permet, en
mime temps, de satisfaire une vieille revendication syndicale.

M. le président . Retirez-vous vos sous-amendements, monsieur
Séguin ''

M. Philippe Séguin . Oui, monsieur le président.

M. le président . Les sous-amendements n" 798 et 797 sont
retirés.

Je mets aux voix l'amendement n" 13.
(L'amendeineut n 'est pus adopté .)

M . le président. .Je mets aux voix l'amendement n" 54.
(L'anieudeuccrt est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'amendement n" 693 devient
aans objet .

ARTICLE L . 412-8 Du CODE DU TRAVAIL

M . le président . Je suis saisi de trois amendements, n"" 14 rec-
tifié, (194 et 695. pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 14 rectifié, présenté par M . Joseph Legrand,
Mme Jacquaint, M . Jacques Brunhes, M. Renard, Mme Fraysse-
Cazalis et les membres du groupe communiste, est ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes :

« Le quatrième alinéa de l'article L. 412-7, qui devient
l 'article L . 412-8, est ainsi rédigé :

e Les publications, les pétitions et tracts syndicaux ainsi
que tous autres moyens de diffusion des communications
syndicales, notamment les moyens audio-visuels peuvent
être librement diffusés aux travailleu rs de l'entreprise,
dans l'enceinte de celle-ci . »

L'amendement n" 694, présenté par M . Alain Madelin el les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes

« Dans le quatrième alinéa de l'article L. 412-7, qui devient
l'article L . 412-8, les mots

	

s de nature syndicale

	

sont
remplacés par les mots : « d'origine et de nature syndicales ».

L'amendement n" 695, présenté par M . Main Madelin et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes

« Le quatrième alinéa de l'article L . 412-7, qui devient
l'article L. 412-8, est complété par les mots en dehors
des lieux et temps de tr avail ou de repos n,

La parole est à Mme Jacquaint, pour soutenir l'amendement
n" 14 rectifié.

Mme Muguette Jacquaint . Cette question de la libre diffusion
est à l'origine d'un volumineux contentieux répressif ouvert par
le patr onat . Nous voulons que soit respecté ce droit élémen -
taire à l'information, qui est la condition de l'exercice des
libertés de conscience et d'expression.

En supprimant l'expression « de nature syndicale s, qui donne
à l'employeur un droit de regard sur le contenu des infor-
mations diffusées et lui permet de décide' si une information
est syndicale ou si elle ne l'est pas, nous permettons que les
tracts, pétitions ou publications, soient diffusés dès lors qu'ils
émanent d'un syndicat.

Par ailleurs, il e,,t normal que la diffusion puisse avoir lieu
dans l'enceinte de l'entreprise, .sans que la distr ibution soit
impérativement opérée à l'entr ée ou à la sortie des travailleur s.
La diffusion doit pouvoir également êt r e effectuée pendant les
pauses ou à l'heure du déjeuner.

Il s'agit donc de rendre concret, d'inscrire dans le vécu
quotidien des travailleu rs d'une entreprise un droit aussi fon-
damental qu'élémentaire à l'information syndicale, cont r e lequel
les employeurs ne cessent d'imposer des restrictions abusives .
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Si vous avez écouté la radio, vous aurez entendu plusieurs

	

M. le ministre du travail . Point n'est besoin d'assurer une

	

socialistes — qui parlent de ce qu'ils connaissent -- citer à

	

publicité complémentaire au patronat par panneaux d'affichage

	

Epinay des exemples . notamment celui tout à fait caractéris-

	

dans les entreprises de France ! Je serai tris attentif à ce que

	

tique de cadres qui, sur l 'ordre du chef d'entr eprise, affichent

	

la limite imposée aux uns le soit aussi aux autres . Il faut que

	

en ce moment dans l'établissement (les ar t ides de journaux de

	

cela soit bien entendu . Si des recours sont intentés, ils doivent

	

droite extrêmement violents contre le Gouvernement en les

	

pouvoir l'are dans les deux sens . (Applaudisse>neuls sur les
	assortissant de commentaires du genre : . Voilà votre Gouver-

	

bancs des socialistes.)
nement : •.

M. Alain Madelin . Oit cela ?

	

M . Philippe Séguin . Très bien

ment des chefs d ' entreprise . Si vous n ' appelez pas cela de la

	

ment n " 14 rectifié.

politique!

	

M . Philippe Séguin . Avant d'expliquer les raisons pour les-
M . Alain Madelin . Oit cela, monsieur Coffineau ?

	

quelles nous sommes oppos é s à l'amendement n" 14 rectifié,

M . Michel Coffineau, rapporteur . C'est à Dunkerque, je vous

	

Permet ter-nui, monsieur le

	

cistre, de vous demander de ne

citerai l'enlrcprise .

	

pas generalscr des propos qui sus échappent peut-être . Vous
affirmez :

	

Les chefs d'entreprise font de la politique -

	

Le
M . Philippe Séguin . Des noms !

	

patronal a une attitude qui .. . . : dites plutôt : s Une partie du
M. Jacques Toubon . Où ?

	

patronat , . , Certains chefs d'entreprises . . . D

M. le président . Laissez parler M . le rapporteur.

	

Mme Muguette Jacquaint . Le phénomène est général
M. Michel Coffineau, rapporteur . Enfin . il y a dans l 'amende-

mest n'• 695 une exagération dans l'autre sens . I .e projet de M. Philippe Séguin . C'est sans doute votre appréciation,
loi limite déjà la dist r ibution des tracts « aux heures d'entrée

	

madame Jacqua ont . et celle de votre groupe . mais je souffre

et de sortie du tr avail : : M. Madelin propose de l'interdire

	

d'entendre M . le ministre laisser croire qu'il est d'accord avec

. en dehors des lieux de travail et cte relia>

	

Finalement on

	

vous, ce qui ne me semble pas être le cas.

ne distribuera plus les tracts syndicaux qu'aux stations de métro

	

M . le rapporteur s'en prenait tout à l'heure très durement à
si toutefois M . Madelin n'est pas là avec ses amis pour l'empé-

	

M. Madelin -- qui en a vu d'autres — qu'il était las d'entendre
cher :

	

parler continuellement des risques d'intrusion de la politique

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement "

	

dans les entreprises . Mais M . Madelin avait quelques raisons
d'émeu•' une telle appréhension . Nous n'avons cessé en effet

M. le ministre du travail . La position du Gouvernement

	

tout au long du débat de constater qu'en matière d'exercice des
s'explique par son souci de cohérence, q

	

a exprimé dans

	

droits politiques la position du Gouvernement était différente
sen intervention liminaire, notamment avec l'article L. 411-1

	

de la vitre . monsieur le rapporteur . Nous venons d'ailleur s d'en
sur lequel l'Assemblée s'est exprimée, et qui définit la respon-

	

avoir une nouvelle illustration : M. le ministre du travail vient
sahilité des organisations syndicales. Le Gouvernement partage

	

de clamer son attachement à la nature syndicale des documents
donc l'analyse de M . le rapporteur sur la nécessite de préserver

	

diffusés par les organisations syndicales, c'est à-dire au maintien
le bon fonctionnement des entreprises, et notamment en ce qui

	

du statu quo . alors que vous-méme aviez suggéré, par un amen-
concerne la distribution du matériel .

	

dament n' 55, qu'on les considère non plus comme des doeu-
Les moyens audiovisuels dont fait état l'amendement n" 14

	

menls de nature syndicale, mais comme des documents d'origine
rectifié m'ont laissé un peu perplexe . En effet clans la mesure

	

syndicale, ce qui ouvrait la voie à toutes les possibilités.
où la plupart d ' entre eux ont un caractère collectif, cela pose

	

A cet égard . monsieur le rapporteur, pourriez-vous m 'expliquer
un problème de définition .

	

— car n'ayant pas compris, je me suis tourné vers mes collé-
Notre position . qui est défavorable à l'amendement n" 14

	

gues qui eux non plus n'ont pas saisi — pat' quel tour de
rectifié .

	

explique aussi par l'esprit d'ouvertu r e dont a fait

	

passe-passe l'amendement n" 55 de la commission n'est pas venu
preuve le Gouvernement et qui a permis certains progrès dans

	

en discussion? Est-ce parce que son objet va à :'encontre de la
la vie syndicale, qui seront parfaitement compris tant par les

	

position que vient d'exprimer le ministre et qu'on cherche à
travail l eurs et les syndiqués que par les responsables syndicaux

	

rester discret ? A-t-il été retiré ? Quand ? Comment ? Mais peur-
eux-mêmes .

	

quoi a-t-il été distribué? Toutes ces questions Ireuveront peut-
Nous avons précisé les conditions dans lesquelles était

	

étre leur réponse mais vous conviendrez que le simple fait
effectuée la collecte des cotisations . Elle est soumise à des

	

qu'elles puissent être posées donne tune certaine impression de
rytlunes qui sont acceptés et qui ne posent pas de problèmes

	

flou clans la position de la cumtnnission, comme dans celle du
dans les entreprises .

	

rap p orteur et accentue la différence avec celle du Gouverne-
En ce qui concerne la distribution de matériel, comme on ne

	

ment que nous ne pouvions pas ne pas relever . Cela explique

peut prévoir de rythmes ou d'échéances, en peut craindre,

	

que, tant M . Madelin que nous-mornes, soyons très attentifs
compte tenu notamment du pluralisme syndical . que clos niasses

	

chaque fois qu'il est question d'activité politique.
de documents dc' teille nature ne soient ditl'usées à tout

	

Cela étant, nous nous félicitons de la position adoptée par le
moment . ce qui serait préjudiciable au bon fonctionnement des

	

ministre, que nous estimons étre de pure sagesse et qui nous
entreprises . C'est pour quoi je propose qu'on en reste en la

	

conforte dans notre hostilité à l'amendement n" 14 rectifié.
matiè r e aux disposition, actuelles, qui ne sont finalement pas

	

Elle nous déterminera à voter contre tous les amendements,
si défavorables qu'un pourrait le craindre .

	

quels qu'ils soient, qui remettraient en cause le statu quo en
En outre, nous sommes favorables au maintien du texte qui

	

faveur duquel le ministre, s'agissant des textes proposés pour
définit tr ès précisément la capacité civile des syndicats pro-

	

les articles L . 412-7 et L . 412-8 du code du travail, a manifesté
fessionnels — article L . 411-1 du code du tr avail — afin que

	

son attachement.
soit effectivement respectée l'indépendance syndicale . Pour le

	

M . le président. La parole est à M . le président de la cotn-
Gouvernement, je le dis tes et irentent, celte indépendance mission
suppose, dans le respect de toutes les libertés, la possibilité

	

.

pour chaque travailleuse et chaque travailleur d'adhérer libre-

	

M . Claude Evin, président de la commission . Il n'y a, mon-
ment au syndicat et à l'organisation politique de son choix.

	

sieur Séguin, aucun flou clans la position de la commission pas
Notre souci, ainsi que je l'ai déjà souvent exprimé, est de

	

plus qu'il n'y en a clans celle du rapporteur.
prendre en compte la situation syndicale de notre pays . Il faut,

	

Je vous rappelle qu'en rapportant l'avis défavorable de la
si l'on veut un renforcement de l'action syndicale, éviter la

	

commission sur l'amendement n" 14 rectifié il a fait allusion à
dispersion . Par conséquent, il faut bien que les syndicats, dans

	

la délibération à l'issue de laquelle la commission a décidé;
les entreprises françaises, se rceent•ent sur leur objet .

	

confor mément à l'article 88 du règlement, de ne pas retenir
Autant le Gouvernement est attentif à faire en sorte qu'il y

	

l'amendement n" 55 . Comme vous l'avez vous-même rappelé tout
ait des or ganisations syndicales élargies dans les entreprises

	

à l'heur e, monsieur Séguin, il n'y a pas là de position nouvelle
de moins de cinquante salariés, disposant de moyens nouveaux,

	

qui n'aurait pas fait l'objet d'un débat en commission . Je me
de liberté d'expression, de collecte, clans le respect de la loi,

	

souvi : d'ailleurs que lors de l'examen du précédent projet de
autant il veillera avec rigueur à ce que les chefs d'entreprise,

	

loi, à ,- .opus des modalités du droit d'expression politique je
eux-mêmes ou par cadres interposés, ne transforment pas leur

	

suis moi-méme intervenu pour préciser l'opposition qu'avait
propre entreprise en lieu de propagande politique comme ils

	

manifestée la commission à un élargissement de ce droit qui ne
Sont en train de le faire aujourd'hui encore plus qu'hier .

	

serait pas directement de nature syndicale . J'avais utilisé l'argu-
ment, que M. le ministre a lui-noème employé et rappelé tout à
l'heure, de notre attachement au développement du droit

M . le ministre du travail . Si quelqu'un devait être informé,

	

à l'expression des organisations syndicales.
monsieur Madelin, vous ne seriez sans doute pas le dernier!

	

Il s'agit aujourd'hui du même argument au sujet de la diffu-
M. Main Madelin. Expliquez-vous !

	

sien des tracts d'origine ou de nature syndicale . Ce débat a eu

M. Michel Coffineau, ra}>p,>rteur . Voilà ce que font actuelle-

	

M . le président . La parole est à M. Séguin . contre l 'amende.
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lieu au sein de la commission . Je répète qu'en application de
l'article 88 du règlement elle est revenue au texte initial du
Gouvernement.

Il n'y a donc aucune confusion dans l'esprit de la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14 rectifié.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 694.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 695.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements, n" 696,
56 et 466, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 696, présenté par M . Alain Madelin et les
membres du groupe Union pour la démocratie française . est ainsi
rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2, par les nou-
velles dispositions suivantes :

• Le cinquième alinéa de l'article L . 412-7, qui devient
l'article L . 412-8 . est supprimé . »

L'amendement n" 56, présenté par M . Coffineau, rapporteur,
Mme Sublet et les commissaires membres du groupe socialiste
et l'amendement n" 466 . présenté par M. Sapin . Mme Sublet,
M. Schifiler et les membres du groupe socialiste sont identiques.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

• Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes :

= Le cinquième alinéa de l'article L. 412-7, qui devient
l'article L . 412-8, est ainsi rédigé :

- Le contenu de ces affiches, publications et tracts est
librement déterminé par l'organisation syndicale sous la
seule réserve de l'application des dispositions relatives à
la presse . s

Sur l'amendement n" 56 . MM . Charles Millon, Perrut, Francis
Gong, Micaux, Main Madelin, Gilbert Gantier et les membres
du Troupe Union pour la démocratie française ont présent an
sous-amendement n" 778, ainsi rédigé :

• A la fin du dernier alinéa de l'amendement - 56,
substituer aux mots : .- sous la seule réserve de l'application
des dispositions relatives à la presse a, les mots : - sots sa
responsabilité a.

La parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir l'amendement
n" 696.

M . Alain Madelin . Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 696 est retiré.
La parole est à M. le rapporteur pour défendre l'amendement

n" 56.

M . Michel Coffineau, rapporteur. Le cinquième alinéa du
texte actuel (le l'article L . 412 . 7 dispose que « les communica-
tions, publications et tracts doivent correspondre aux objectifs
des organisations professionnelles tels qu'ils sont définis à l'ar-
ticle 4111 . a

La commission a adopté l'amendement n" 56 qui tend à pré-
ciser que le contenu des affiches, publications et tracts est libre-
ment déterminé par l'organisation syndicale, sous la seule réserve
de l'application des dispositions relatives à la presse.

En effet . des sections syndicales ont parfois été condamnées
parce que leurs publications ne correspondaient pas exactement
aux objectifs des organisations professionnelles . On m'a cité à cet
égard l'exemple d'une publication qui avait fourni des informa-
tions sur l'action du syndicat Solidrrité en Pologne . De même la
commission s'est longuement Mime ogée sur le fait de savoir si,
au regard de la législation une organisation syndicale
avait le droit de critiquer culaies aspects des récentes ordon-
nances sociales et donc, implicitcr,ent, le Gouvernement . Cc n'est
qu'un exemple au demeur ant car, à mes yeux, ces textes ne sont
gt :ère critiquables.

Liée à la notion „ de nature syndicale la disposition conte-
nue clans cet amendement permet à la fois un équilibre rai-
sonnable et une ouverture sur une certaine liberté d'expression.
Elle répond ainsi au souhait légitime des organisations syn-
dicales.

M . le président. La parole est à Mme Sublet, pour soutenir
l'amendement n” 466.

Mme Marie-Josèphe Sublet. Notre amendement tend à poser
le principe que les organisations syndicales sont entièrement
responsables du contenu de leurs publications . Contr airement à
ce que pense M. Madelin, cela ne constitue pas une menace.

Chaque organisation a le droit de s'exprimer comme elle
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l'entend . Actuellement, il est trop souvent mis obstacle à l'in-
formation des salariés . Nous souhaitons que celle-ci soit la plus
large possible sans qu'aucune censure ne puisse s'exercer.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n"' 56 et 466 ?

M. le ministre du travail . Dans la mesure où nous venons de
poser le principe de la nature syndicale des publications en
cause, le Gouvernement ne s'oppose pas à ces amendements qui
complètent la disposition que nous venons d'adopter et ne
la contredisent aucunement.

M. le président. La parole est à M. Fèvre, pour soutenir le
sous-amendement n" 778.

M . Charles Fèvre. Pour nous, liberté et responsabilité vont
de pair.

Il n'est peut-être pas nécessaire de préciser que les dispo-
sitions relatives à la presse s'appliquent . En revanche, pour
dissiper le flou dont parlait M . Brunhes, il nous parait bon
d'indiquer que la publication se fait sous la responsabilité
mor ale et jur idique de ceux qui publient.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 778 ?

M . Michel Coffineau, rapporteur. La commission ne l'a pas
examiné.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le mir' ire du travail . I .e Gouvernement n'y est pas favo-

rable.

M. le

	

.dent. 1 .a prote est à m . Séguin.

M. Philippe Séguin . Vous etez dit, monsieur le ministre, que
vous acceptiez les amendements n" 5G et 466 clans la mesu re
où leur contenu n'était pas contradictoire à la disposition
adoptée juste avant . Il y u pourtant une petite contradiction
si l'on écrit :

	

sous la seule réserve des dispositions relatives à
la presse puisqu'il y a une autre réserve . celle qui tient à la
nature syndicale des informations publiées . Je suggère donc de
supprimer, dans l'amendement n" 56, les mots « la seule s.

M. le président. Je suis saisi par M . Séguin d ' un sous-amen-
dement oral tendant à supprimer les mots s la seule dans le
dernier alinéa de l ' amendement n" 56.

Quel est l'avis vie la commission

M. Claude Evin, président de la commission . La commission
accepte ce sous-amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . En acceptant ce sous-amendement,
le Gouvernement prouve qu'il est ouvert aux propositions des
parlementaires, d'où qu'elles viennent

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 778.
(Le sous-amendement ?t'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement de
M . Séguin.

(Le sons-amendement est adopté .)

M. Philippe Séguin . C'est le premier sous-amendement que je
réussis à faire adopter !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 56, modi-
fié par le sous-amendement de M . Séguin.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'amendement n" 466 tombe.

ARTICLE L . 412-9 DU cooc DU TRAVAIL

M . le président . M . Coffineau, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 57 ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes:

« Après le premier alinéa de l'article L . 412-8, qui devient
l'article L . 412-9, est inséré le nouvel alinéa suivant:

« Dans les entreprises ou établissements où sont occupés
plus de mille salariés, l'employeur ou son représentant,
met à la disposition de chaque section syndicale un iocal
convenable, aménagé et doté du matériel nécessaire à son
fonctionnement.

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements,
n" 779 et 799.

Le sous-amendement n" 779, présenté par MM, Charles Millon,
Perret, Francis Gang, Micaux, Alain Madelin, Gilbert Gantier
et les membres du groupe Union pour la démocratie française,
est ainsi rédigé:

s Après les mots : « un local

	

rédiger ainsi la fin (le
l'amendement n" 57 : t convenable et aménagé s .
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Le sous-amendement n" 799, présenté par M. Séguin, est ainsi
rédigé :

« A la fin de l'amendement n" 57, supprimer les mots :
c et doté du matériel nécessaire à son fonctionnement r.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 57.

M. Michel Coffineau, rapporteur. Cet amendement se justifie
par son texte même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement est favorable à
Pet amendement.

M. le président . La parole est à M. Perrut. pour soutenir le
sous-amendement n" 779.

M. Francisque Perrut . On peut craindre que chaque section
syndicale ne demande, au titre du matériel nécessaire à son
fonctionnement, un ordinateur ou des machines à écrire . Nous
proposons donc de mentionner simplement un local s convenable
et aménagé . . Il nous semble en effet plus sage de laisser aux
syndicats le soin de se procurer le matériel adapté à leurs
besoins.

M. le président . La parole est à M . Toubon, pour soutenir le
sous-amendement n" 799.

M. Jacques Toubon . Notre sous-amendement a le même objet
que celui que vient de défendre M . Perrut.

Il faut éviter d'inciter les syndicats à exiger un matériel
trop coûteux. En quoi consiste, en effet, le matériel nécessaire
au fonctionnement d'une section syndicale ? Est-ce une table,
des chaises, un téléphone, un tableau ? Faut il une machina
à écrire, une machine à reproduire, une machine à photocopier,
un poste de télévision et un magnétoscope ?

Les syndicats, comme les autres organisations, souhaitent bien
sûr disposer des techniques modernes . Pourquoi, s'appuyant
sur un texte comme celui de l'amendement n" 57, n'exigeraient-
ils pas des entreprises qu'elles leur fournissent les installations
permettant de recevoir directement les programmes de télévision
diffusés par satellite

Avec l'amendement de la commission, aucune limite n'est
fixée et le champ serait ouvert à toutes les revendications
à toutes les exigences. Certes, M . le ministre pourrait nous
fournir des précisions qui auraient une valeur au titre des
travaux préparatoires de la loi, mais il nous semble préférable
d'adopter notre sous-amendement qui ne réduit en rien le droit
que l'on veut reconnaitre aux sections syndicales.

Nous souhaiterions pour le moins que le Gouvernement nous
dise comment il interprète la disposition proposée par la
commission.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les
sous-amendements n"' 779 et 799 ?

M . FMchel Coffineau, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné ces sous-amendements, mais elle les aurait très proba-
blement repoussés . M. Toubon ne connait sans doute pas
suffisamment, si même il le connait, le dialogue entre les
sections syndicales, qui ont assez de bon sens pour éviter
l'exagération, et les employeurs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
sous-amendements n"" 779 et 799 ?

M . le ministre du travail . Il ne faut pas chercher midi à qua-
torze heures.

Les locaux syndicaux, quand ils existent, sont, dans la quasi-
totalité des entreprises, d'une très grande modestie et ignorent
en particulier le luxe audiovisuel . Il n'y a donc pas lieu d'avoir
des inquiétudes . De toute façon, que l'on ne demande pas au
Gouvernement, ce qui le ferait taxer d'étatisme, de définir
la liste des matériels — le nombre de chaises et de tables, par
exemple — qu'il convient d'installer dans ces locaux, cela d'au-
tant plus, monsieur Toubon, que l'article L. 434-7 relatif au
comité d'entreprise dispose que « le chef d'entreprise doit mettre
à la disposition du comité un local convenable, le matériel et,
éventuellement, le personnel indispensable pour ses réu dons
et son secrétariat. » L'expérience prouve que cette disposition
n'a donné lieu à aucun abus.

Dans ce domaine, la loi doit laisser la parole au bon sens.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 779.
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. te président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 799.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 57.

(L'amendement est adopté.)

Rappel au règlement.

M . Jacques Toubon . Je demande la parole pour un ra p pel au
règlement.

M. le président . La parole est à M. Toubon, pour un rappel
au règlement.

M . Jacques Toubon . Mon rappel au règlement se fonde sur
l'article 47 du règlement qui concerne l'organisation de nos
débats.

Jr ne vois absolument pas pourquoi le rapporteur préjuge
que je connais moins que lui le fonctionnement des sections
syndicales et des syndicats . Je le prierais simplement d'employer
d'autres arguments pour critiquer les amendements et les sous-
amendements que présente notre groupe.

M. le président. Votre intervention n'avait rien à voir avec
l'article 47 du règlement.

M. Coffineau, rapporteur, a présenté un amendement n" 58
ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes .

« Le deuxième alinéa de l'article L . 412-8, qui devient
l'article L . 412-9, ainsi rédigé :

« Les modalités d'aménagement et d'utilisation des locaux
définis aux deux premiers alinéas du présent article par
les sections syndicales sont fixées par accord avec le chef
d'entreprise.

La parole est à M. le rapporteur.
M . Michel Coffineau, rapporteur. Cet amendement se passe

de commentaires . Il permet de boucler l'ensemble des disposi-
tions relatives aux locaux.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M . le ministre du travail . Avis favorable!
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 58.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. La suite de la discussion est renvo;ée à la

prochaine séance.

- 2 —

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi relatif aux retenues pour absence de service fait par
les personnels de l'Etat, des collectivités locales et des services
publics.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 895, distribué
et renvoyé à la commission des lois cons'itutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 3C t 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier mil are un projet de loi modi-
fiant le décret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pèche
maritime.

Le projet de loi sera imprimé soue le numéro 896, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 3

DEPOT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIE PAR LE SENAT

M . le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi modifié par le Sénat relatif à l'instruction et
au jugement des infractions en matière militaire et en matière
de sûreté de l'Etat et modifiant le code de procédure pénale
et le code de justice militaire.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 894, distribué
et renvoyé à la commission de la défense nationale et des forces
armées.

- 4—

DEPOT D'UN RAPPORT DE M. LE PREMIER MINISTRE

M. le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre, en
application de l'article 2 de la loi n" 75-409 du 29 mai 1975,
modifiant le livre V du code de la santé publique et relative
à la pharmacie vétérinaire, un rapport précisant dans quelles
conditions s'effectue la reconversion des revendeurs de médi-
caments vétérinaires.

Ce rapport sera distribué .
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ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à neuf heures trente, première
séance publique :

Suite de la discussion, apres déclaration d'urgence, du projet
de loi, n" 7-14 rectifié, relatif au développement des institutions
représentatives du personnel (rapport n" 832 de M . Michel Coffi-
neau, au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales) ;

S'il y a lieu, à l'issue de l'examen du texte précédent, suite
de la discussion, après déclaration d'urgence :

Du projet de loi, n" 743, relatif à la négociation collective
et au règlement de conflits collectifs du travail (rapport
n" 833 de M. Jean André Oehler, au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales) ;

Du projet de loi, n" 742, relatif aux comités d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail (rapport n" 823 de
Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales).

A seize heures, deuxième séance publique :

Discussion du projet de loi de finances rectificative pour
1982, n' 875 ; rapport n" 892 de M . Christian Pierret, rappor-
teur général, au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du plan ; avis n" 891 de M. Alain Richard, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique:

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
La Béance est levée.

(La séance est levée le 'verdi 25 niai 1982, à zéro heure
cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendit sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Constitution d'une commission spéciale chargé d'examiner le
projet de loi, adopté par le Sénat, d'orientation de la recher-
che et du développement technologique (n" 893).

Le président du groupe socialiste ayant demandé la constitu-
tion d'une commission spéciale pour l'examen de ce texte, cette
constitution est de droit en application de l'article 32-1" du
règlement.

L — Candidatures présentées par les groupes.

Aux termes de l'article 34 (alinéa 2) du règlement, MM . les
présidents de groupes voudront bien faire connaitre à la prési-
dence (service des commissions. bureau n" 6503), avant le
mardi 25 mai 1982, à dix-huit heures, les noms des candidats
qu'ils proposent, étant entendu qu'il ne pourra y avoir parmi
eux plus de quinze membres appartenant à une même commis-
sion permanente,

La nomination prendra effet, en application de l'article 34
(a l inéa 3) du règlement, dès la publication des noms au Journal
officiel.

II . — Candidatures des dipulés n'appartenant à au mn groupe.

En application de l'article 33 (paragraphe 2) du règlement, les
commissions spéciales peuvent s'adjoindre au plus deux membres
choisis parmi les députés n'appartenant à aucun groupe.

En application de l'article 4 de l'instruction générale du
bureau, MM . les députés n'appartenant à aucun groupe voudront
bien faire parvenir leurs candidatures à la présidenc ; (service
des commissions, bureau n" 6503), avant le mardi 25 mai 1982,
à dix-huit heures.

Ces candidatures seront soumises à la procédure prévue à
l'article 4 (paragraphe 2", 4 à 10) de l'instruction générale du
bureau) .

Remplacement d'un député décédé.

Par une communication du 24 mai 1982 de M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, faite en
application de l'article L . 0 . 179 du code électoral, M . le président
de 'l'Assemblée nationale a été informé que M . Georges Gosnat,
député de la troisième circonscription du Val-de-Marne, décédé
le 22 mai 1982, est remplacé jusqu'au renouvellement de
l'Assemblée nationale par M. Paui Mercieca, élu en même temps
que lui à cet effet .

M+

Modification à la composition des groupes.
(Journal officiel [Lois et décret, :

	

25 mai 1982 .)

GROUPE COMMUNISTE

(42 membres au lieu de 43 .)

Supprimer le nom de M. Georges Gosnat.

LISTE DES DÉPUTÉS N 'APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(10 au lieu de 9 .)

Ajouter le nom de M. Paul Mercieca .
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